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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Liste d'admissibilité à l'école nationale d'administration. 


PREMIER CONCOURS D'ENTRÉE À L'ÉCOLE DE SEPTEMBRE 1959 
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Bastid (Marie-Aimée). , 
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Denoix de Saint-Marc 

(Renaud). 
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Girard (René). 
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Gouyou-Beauchamps Regnier (Jean-Claude). 


(Xavier). Roux (Bernard). 
Grellety-Bosviel (Alain). Roy (Albert). 


Grunenwald (Louis). Rozek (Charles). 

Gubi (Jacques). Sabouret (Yves). 

Guery (Jacques). Schlosser (François). 
Gueulle (Jean-Pierre). M'e Schuller (Françoise). 
Guibert (Jean-Louis). MM. Scrive (Stéphane). 

Hardy (Charles). Soule-Susbielles (François). 
Imhaus (Patrick). Tautil (Christian). 

Mie Jaffray (Joelle). Thery (Jean-François). 
MM. Jouandet (Jean). M'e de Thomasson (Anne). 
Karlin (Emmanuel). MM. Thoreau (Roger). 

Kourilsky, (Marie-Thérèse). Vidal (Jean). 
Labarraque (Anne-Marie). Wehrlin (Christian). 


Louet (Philippe). 

Mahaut (Maurice). 

Mathieu (Jean-Luc). 

Merimée (Jean-Bernard). 

Mignot (Gabriel). 

Mignotte (Gérard). 

Mineur (Eugène). 

de Montaigne de Poncins 
(Guy). 

de La Motte de Broons de 
Vauvert (Jean), 

Moulias (Jean). 

Moutardier (Guy). 

Ohrel (Alain), 

Palewski (Dominique). 

Pasty (Jean-Claude). 

Pelletier (Jacques). 

Peltier (Philippe). 

Poirier (Pierre). 

Poirier d’Ange d'Orsay 
(Philippe). 

Potier de Courcy (François). 

Raffray (Bernard). 

Ramoff (André). 

de Regnauld de Bellescize 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1281 du 6 novembre 1959 relatif à l’organisation 


du bureau d'investissement en Afrique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Chargé du Sahara, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952, et notamment son 
article 17 portant création d'un établissement public de carac- 
on industriel et commercial dénommé « Bureau d'organisation 

es ensembles industriels africains » ; 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par lé décret 
n° 59-453 du 21 mars 1959; © 

Le conseil d'Etat (sections des travaux publics et des finances 
réunies) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Le bureau d'investissement en Afrique exerce son 
activité dans les conditions définies à l'article 6 du décret du 
21 mars 1959 susvisé. 


Art. 2. — Les ressources du bureau d'investissement en Afrique 
comprennent : 

Des subventions de l'Etat ou des collectivités publiques ; 

Des avances du fonds de développement économique et social ; 

Des emprunts ; 

Des crédits bancaires ; 

Les us provenant de ses participations et de ses opé- 

rations 


et, généralement, toutes sommes ou crédits pouvant lui être 
attribués pour l’accomplissement de sa mission. 


Art. 3. — Les dépenses du bureau d'investissement en Afrique 
comprennent : 


Les dépenses administratives nécessitées par son fonctionne- 


ment ; 

Les frais de mission et d’études ; 

Les subventions aux organismes de recherche, publics ou 
privés, et à tous organismes ou sociétés participant à la 
mission définie au décret du 21 mars 1959 susvisé ; 

Les prises de participations, majoritaires ou minoritaires, dans 
des sociétés ; 

Les avances aux entreprises ou établissements publics et 
aux sociétés, qu'elles soient privées, d'Etat ou d'économie 
mixte, et, généralement, toutes dépenses correspondant à 
l'objet du bureau. 


Art. 4. — Le bureau d'investissement en Afrique est géré par 
un conseil d'administration comprenant : 

Le, général du plan d'équipement et, de la. pro- 

uctivité ; 

Le directeur du Trésor du ministère des finances : 

Le délégué général à la recherche scientifique et technique ; 

L'administrateur général du commissariat à l'énergie atomique ; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; 

Un haut fonctionnaire désigné par le ministre des affaires 
étrangères ; . 

Deux hauts fonctionnaires désignés par le ministre de l’indus- 
trie et du commerce en raison de leur compétence en 
matière de recherche minière et de recherche pétrolière ; 

Un haut fonctionnaire désigné par le ministre des travaux 
publics en raison de sa compétence en matière d'’équipe- 
ment hydraulique et de travaux d'infrastructure ; 

Le délégué général adjoint de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Le secrétaire général du comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique européenne ; 

Le directeur général de la caisse centrale de coopération 
économique ; 

L'administrateur général de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie. 

En outre, le président de la commission consultative prévue à 
l'article 5 ci-dessous est membre de droit du conseil d’admi- 
nistration. 

Le président du conseil d'administration, choisi parmi ses 
membres, est nommé par décret pris sur la proposition du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé du Sahara, pour une durée de quatre ans ; son mandat 
est renouvelable. 

Le conseil d'administration élit en son sein un vice-président. 

Chacun de ses membres a un suppléant permanent qui est 


-— désigné, soit par lui-même s’il siège en raison de ses fonctions, 


soit par le ministre dont dépend sa propre désignation en vertu 
des dispositions précédentes, et qui peut seul le remplacer en 
cas d'absence ou d’empêchement. 


Art. 5. — Il est constitué auprès du bureau d'investissement 
en Afrique une commission consultative de dix-huit membres 
comprenant : 

Un président ; 

Sept personnalités représentant les sociétés sahariennes de 
développement, les banques de dépôts et les banques 
d’affaires ; 

Sept personnalités représentant les entreprises minières, 
pétrolières, industrielles et d'équipement ; 

Trois membres du Conseil économique et social désignés par 
cette assemblée pour la durée de leur mandat. 
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A l'exception de ces derniers, les membres de la commission 
sont nommés pour une durée de trois ans, par arrêté conjoint 
du ministre des finances et du ministre chargé du Sahara ; leur 
mandat est renouvelable. 

La commission consultative donne des avis sur les projets qui 
lui sont communiqués par le conseil d'administration du bureau. 
Son secrétariat est assuré par le directeur. 


Art. 6. — Le conseil d'administration établit son règlement 
intérieur. 

Art. 7. — Le conseil d'administration se réunit sur convo- 
cation de son président. 

Il ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié au 
moins de ses membres en exercice assistent à la séance. Toute- 
fois, les délibérations prises à la suite de deux convocations 
successives, à cinq jours d'intervalle, sont valables quel que soit 
le nombre de membres présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le président; ils font 
mention des membres présents. 

Art. 8. — Le conseil d'administration nomme, sur la proposi- 
tion du président, un directeur pris en dehors de ses membres. 
Le directeur assiste avec voix consultative aux délibérations du 
conseil d'administration dont il assure le secrétariat. 


Art. 9. — Le vice-président du comité d’études institué par 
l'arrêté du président du conseil des ministres en date du 24 juin 
1950 a accès, avec voix consultative, aux délibérations du conseil 
d'administration. 

Art. 10. — Le conseil d'administration a le voir de décision 
dans tous les domaines correspondant à l’objet du bureau d’in- 
vestissement et dans les limites i au décret susvisé du 
21 mars 1959. 

Il engage seul le bureau d'investissement en justice et dans 
tous les actes de la vie civile. 


Il est seul compétent pour arrêter : 
Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses ; 
+ Les comptes de fin d'exercice ; 

Les conditions d'émissiof des emprunts ; 

Lés conditions dans lesquelles le bureau d'investissement 
accorde son concours ou prend des participations dans 
d’autres organismes ou entreprises ; 

La représentation du bureau d'investissement aux conseils 
d'administration des organismes ou entreprises dans les- 
quels il détient une participation. 


Les décisions relatives aux prévisions annuelles de recettes 
et de dépenses et aux comptes de fin d'exercice ne sont déf- 
nitives que lorsqu'elles sont approuvées par le Premier ministre 
et par le ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 11. — Les conventions passées entre le bureau d'inves- 
tissement et une entreprise publique ou privée dont un admi- 
nistrateur ou un directeur fait partie du conseil d’administra- 
tion dudit bureau doivent être notifiées au ministre des finances 
avant leur mise en application. Elles peuvent être frappées 
d'opposition provisoire par ce ministre dans les huit jours qui 
suivent la réception de la notification. 

Le ministre des finances doit alors statuer, dans un délai 
d'un mois à compter de l'opposition provisoire, sur la possi- 
bilité de donner suite à la convention. En cas d'absence soit 
d'opposition provisoire, soit de décision définitive dans les délais 
ainsi impartis, il peut être procédé à l'exécution de la convention. 


Art. 12 — Le président assure l'exécution des décisions du 
conseil d'administration. Il peut recevoir délégation de tout ou 
partie des pouvoirs du conseil d'administration, à l'exclusion 
des attributions énumérées aux deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 10. Il nomme et révoque le personnel. Il signe les conven- 
tions conclues avec tous les organismes publics et privés. 

En cas d'absence ou de tout autre empêchement, il est sup- 
pléé dans la plénitude de ses fonctions par le vice-président 
ou, à défaut, par un membre du conseil d'administration désigné 
par celui-ci. 

Le président peut déléguer une partie de ses pouvoirs soit 
au vice-président, soit à un autre membre du conseil d'admi- 
nistration, soit au directeur: 


Art. 13. — La comptabilité du bureau d'investissement est 
tenue par un agent comptable nommé par arrêté du ministre 
des finances, sur proposition du président du conseil d’admi- 
nistration. Elle est tenue en partie double selon un plan comp- 
table conforme au plan comptable général. 

L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité, de la 
perception des recettes et du paiement des dépenses. Sa ges- 
tion est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et ses comptes sont jugés par la cour des comptes. 


Art. 14. — Le bureau d'investissement est soumis au contrôle 
26 mai 1955 et les textes subséquents. 

- Art. 15. — Le conseil d'administration adresse chaque année 
au Premier ministre un rapport sur l’activité du bureau d'inves- 
tissement. 

Art. 16. — Le décret n° 52-1431 du 29 décembre 1952 rela- 
tif à l’organisation et aux modalités de fonctionnement du Bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains, modifié par 
le décret n° 53-1269 du 23 décembre 1953, est abrogé. 

Art. 17. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des. affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le ministre des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions du 
en ce délégué auprès du Premier ministre, et notamment son 
cle 3, 


Arrête : 
Art. fer, — I] sera procédé du 1er au 13 février 1960 au dénombre- 
ment de la population des départements des Oasis et de la Saoura 
par les soins des awtorités locales. 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales et les 
prélets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargée, 
chacun en ce qui le concerre, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubhé au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1952. 
JACQUES SOUSTELLE. 


- Administration générale. 


Par arrété en date du 19 octobre 1959, M. Pierre Sicaud, adminis- 
trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
chef du territoire de le Polynésie française, est placé dans la position 
de mission dans la métropole du 18 juin 1959 au 5 août 1959 pour 
étudier, en liaison aver les services du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, diverses questions d'ordre administratif. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation à des officiers rublics d'utiliser des appareils 


Rectificatift au Journal officiel du % octobre 1959: page 10%7, 
2 bureau, 45° ligne, au lieu de: « Société Groy et Ce», lire: « Socitlo 
Grog et C°», 


Epreuves écrites du concours 
pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, Mlle Prot (Nicole) est admise à 
subir, au centre ouvert au siège de la cour d’appel de Poitiers, les 
épreuves écrites du concours pour le recrutement de vingt greffers 
des cours et tribunaux de la métropole (à l'exception du ressort de 
la cour d’appel de Colmar) qui auront lieu les 16 et 17 novembre 1952. 


res, 


967, 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 2 novembre 1959: 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, à la mai- 
son d'arrêt de Châteauroux : M. Bondoux (Jean), surveillant chef de 
% classe; 5 échelon, à la maison d’arrêt de Moulins. 

s a même qualité, à la maison d'arrêt de Châteauroux: 
ja maison d'arrêt de Moulins. 


rêté du 2 novembre 1959, sont promus, sur place, à compter 
E de décembre 1959, au grade de surveillant chef: 

Au 4e échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 
16 jours: M. Rumeau (Louis), surveillant chef adjoint de 6 échelon, 
à compter du 45 août 1958, à la maison d'arrêt de Rodez. 

Au 4e échelon de Ja 2e classe, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 
°9 jours: M. Averlan (Jean), surveillant chef adjoint de 6 échelon, 
à compter du {er janvier 1958, avec ancienneté du 2 décembre 
1957, à la maison d'arrêt de Soissons. 

Au 4e échelon de la 2e classe, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 
an fours M. Hurst (Joseph), surveillant chef adjoint de 6° échelon, 
à compter du 9 janvier 1958, à la maison d’arrét de Verdun. 


par arrêlé du 2 novembre 1959, est promu, sur place, à compter 
du 1er décembre 1959, au grade de surveillant chef de 1re classe, 
% échelon: M. Verger (Julien), surveillant chef de 2° classe, 5° éche- 
lon, indice terminal, à compter du {+ janvier 1958, avec ancienneté 
du {+ janvier 1956, à la maison d’arrét de Dijon. 


Par arrêté du 2 novembre 19%, fait l’objet d’une rétrogradation 
au grade de surveillant chef adjoint de 6 échelon: M. Bichet (Gus- 
lave), surveillant chef de 2 classe, 5° échelon, à la maison d'arrêt 
de Verdun, qui est, en outre, mulé, yar nécessité de service, à 
la maison d'arrêt de Metz. 


Par arrêté du 2 novembre 1959, sont aflectés, par nécessité de 
service, à compter du {er juillet 1959: 

En qualité de chef d'atelier, 7% échelon, à la maison d'arrêt de 
Lyon: M. Vuillermet (Alcide). 

En qualité de surveillant, 4e échelon, à la maison d'arrêt de Bor- 
deaux: M. Calbano (Camille). 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 2 novembre 1959: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Camus (Charles-Frédéric), greffier du tribunal d'instance de 
Bar-sur-Seine (Aube). 

M. Allard (Marcel-Désiré), huissier de justice à la résidence de 
Chaumont-en-Vexin (Oise). 

M. Grognet (Charles-Eugène-Gaston), huissier de justice à la rési- 
dence de Bray-sur-Somme (Somme). 


Sont nommés : 

M. Cachia (François-Jean-Vincent), notaire à la résidence de Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Cachia (Vincent- 
Antoine), son père, démissionnaire. 

M. Durocher (Jean-Jules-Marie), notaire à la résidence de Cuillé 
(Mayenne), en remplacement de M. Sourty (René-Maurice-Joseph- 
Clément), décédé. 

M. Duval (Maurice-François), notaire à la résidence de Maintenon 
(Eure-et-Loir),-en-remplacement de M. Lemaire (Robert-Auguste), 
démissionnaire. 

M Navet (Léon-Auguste-Charles), notaire à la résidence de Caren- 
tan Manche), en remplacement de M. Lecœur (Charles-Léon- 
Joseph), démissionnaire. 

M. Pierson (Michel-Jean), notaire à la résidence d’Etain (Meuse), 
en remplacement de: M. Narbey (Pierre-Antoine-Charles-Marie), 
démissionnaire. 

M. Schweitzer (Pierre-Marie-Roger), notaire à la résidence de 
Coupy (Ain), en remplacement de M. Gondard (Marius), démis- 
sionnaire. 

M. Duval avoué près le tribunal de grande 
instance d'Angers (Maine-et- ire), en remplacement de M. Duval 
(Robe:t-Ernilien-Pierre-Désiré), son père, cécédé. 

M. Malpel (Jean), avoué près le tribunal de grande instance de 
Melun (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Sirot (Roger- 
Fernand), démissionnaire. 

M. Flanneau (Pierre-Maurice), greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Dunkerque (Nord), en remplacement de M. Verva 
(Georges-Ernest-David), décédé. 
Atger Gacqueslie), greffier du tribunal d'instance d’Alès, en 
résidence à la Grand-Combe (Gard), en remplacement de M. aArti- 
sues (Gédéon-Marcel), démissionnaire. 


M. Blondeau (Gérard-Jules-Augustin), greffier du tribunal d'ins- 
tance de Montluçon-Est (Allier), en remplacement de M. Siramy 
(Pierre-Armand-Gaston), démissionnaire. 

M. Duguay (Jean-Paul), greffier du trilunal d'instance de Dieppe 
(Seine-Maritime), en remplacement de Mme Andrivot (Clémentine), 
veuve Autran, décédée. 

M. Julliard (Clément-Marius-Jules), greffier du tribunal d'instance 
de Saint-Claude (Jura), en remplacement de M. Reymondet (Louis- 
Alix-Gaston), démissionnaire. 

M. James (Gérard-Louis-Jean), huissier de justice à la résidence 
d’Aunay-sur-Odon (Calvados), en remplacement de M. James (Urbain- 
lenri-Gaston), son père, décédé. 

M. Lesur (Jacques-Louis-Eloi), huissier de justice À la résidence 
de Meaux (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Charpentier 
(Amédée-Jules), démissionnaire. 

M. Millade (Claude-Joseph-Marie-Fernand), huissier de justice à la 
résidence de Peyrehorade (Landes), en remplacement de M. Ugalde 
(Roger-Jules-André), démissionnaire. 

M. Ugalde (Roger-Jules-André), huissier de justice à la résidence 
de Bayonne (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Favoreu 
(Robert-Gaspard-Jean-Baptiste), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: . 


M. Gruat (Marie-Gustave-Claude-Maurice), ancien notaire à la rési- 
dence de Montmorillon (Vienne). 


M. Vitry (Charles-Joseph), ancien notaire à la résidence de Semur- 
en-Auxois (Côte-d'Or). 


M. Reneault (François-Victor), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Nevers, en résidence à Uosne. (Nièvre). 


M. Olive (Jean-Baptiste), ancien greffier du tribunal de commerce 
de Limoux (Aude). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 24 octobre 1959: 

Il est mis fin au détachement de M. Guy Barioulet, attaché civil 
auprès du ministre de l’intérieur, en qualité d’attaché de préfecture 
de classe exceptionnelle, secrétaire en chef de la sous-gréflecture de 
Roanne, à compter du 1er octobre 1959. aoitibac ; 

M. Guy Barioutet est 1éintégré dans le corps des A 
en qualité d'attaché civil de classe, écheïon (indicé net 415), 
à compter du 1e octobre 1959. 


Par arrêté du 24 octobre 1959: 

Il est mis fin au détachement de M. Jean-Pierre Guidon sur un 
emploi de chancelier à l'ambassade de France au Maroc, à compter 
du 11 juin 1958. 

M. Jean-Pierre Guidon est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 3° classe, 1 échelon 
(indice net 210), à compier de la même date. 


Par arrêté du 24 octobre 1959: 

Il est mis fin an détachement de M. Jacques Goutay sur un 
emploi de chancelier de classe exceptionnelle à l'ambassade de 
France au Maroc, à compter du 8 février 1958. 

M. Jacques Goutay est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de {re classe, 47 échelon 
(indice net 380), à compter de cette date. 


Par arrêté du 24 octobre 1959: 

IL est mis fin au détachement de M. Henri Franco sur un emploi 
de chancelier à l'ambassade de France au Maroc, à compter du 
11 juin 1958. 

. Henri Franco est réintégré dans le corps des adjoints de contrôle, 
en qualité d'adjoint de contrôle de 3° classe, 1er échelon (indice 
net 210), à compter de cette date. 


Par srrêté du 24 octobre 1959: 

IL est mis fin au détachement de M. François Coche sur un 
emploi de chancelier à l’amhassade de Fränce au Maroc, à compter 
du 16 septembre 1958. . 

M. François Coche est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 4 échelon 
(indice net 310), à compter de la même date. 


Par érrêté du 24 octobre 1959: 

Il est mis fin au détachement de M. Guy Barioulet sur un emploi 
de chancelier de classe exceptionnelle à l'ambassade de France au 
Maroc, à compter du 4er juillet 1957. 

M. Guy Bariouleit est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité ee eg de contrôle de 1re classe, 3% échelon 
(indice net 450), à compter de cette date. 


+— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Organisation du concours pour | 
dactylographe à l'administration 
l'intérieur. 


emploi de secrétaire sténo- 
centrale du ministère de 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre,. 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau ét de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps des secrétaires sténodac- 
tylographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
"des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 du ministre d'Etat ; 
À — la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 

ues, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Un concours pour le recrutement de quatre secrétaires 
sténodactylographes est organisé à l’administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 

Les épreuves écrites auront lieu le jeudi 10 décembre 1959. 


Art. 2. — Peuvent seuls être candidats les sténodactylographes 
titulaires de l'administration centrale du ministère de l'intérieur 
ustifiant d'au moins trois ans de services effectifs en cette qualité 

compris l’année de stage). 


Art. 3. — Le concours comporte les épreuves suivantes : 


a) Epreuves écrites d'admissibilité. 


1° Rédaction d’une lettre administrative courante ou compte rendu 
d'une conversation (durée : trois-quarts d'heure ; coefficient 3). 

2° Dictée suivie de deux questions relatives à la grammaire fran- 
çaise et à l'explication du texte dicté (durée : une heure et demie ; 
coefficient 3). 

3° Prise d'un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de 100 mots à la minute, ou en sténotypie à la 
vitesse moyenne de 150 mots à la minute (durée maximale: une 
beure : coefficient 3). 

4° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes ; 


coefficient 2). 
5° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 


à 7 de 35 mots à la minute (durée : quinze minutes; coeffi- 
nt 1). - 


b) Epreuves orales d'admission. 


1° Epreuves faisant appel à des notions sommaires sur : 


L'organisation générale des pouvoirs publics : 
L'organisation de l'administration centrale du ministère de l’inté- 


ur ; 
L'organisation régionale, départementale et communale, 
(Coefficient 3.) 
2° Epreuve de classement d’un dossier, suivie de questions posées 
par le jury (durée du classement : dix minutes, coefficient 3). 


Art. 4. — Les épreuves sont cotées de 0 à 20, 

Toute note inférieure à 10 est éliminatoire. 

Nul ne peut être déclaré admissible s’il n’a obtenu un total de 
144 points pour l’ensemble des épreuves d'admissibilité. 

Nul ne peut être admis s'il n’a obtenu un total de 216 points 
pour l’ensemble des épreuves d'admissibilité et d'admission. 


Art. 5. —— La liste, par ordre de mérite, des candidats reçus au 
concours est établie par un jury comprenant : 

Le directeur adjoint du personnel ou son représentant, président ; 

Le chef du bureau central du personnel ou son représentant ; 

Deux administrateurs civils ou sous-préfets affectés à l’adminis- 
tration centrale ; 

Un fonctionnaire de l'administration centrale À cor- 
+ -- des épreuves de dactylographie et de logra- 
phie. 


Art. 6. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1959. 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 
+- 


Décrets du 4 novembre 1959 
dans l'ordre national de Légion nations 


Par décret du Président de la République en date du 4 nov 
À sur le rapport du Premier ministre et du ministre du 
armées : 

Est promu au grade de commandeur dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur : 

M. Guillon (Jacques-Gilbert), capitaine de vaisseau, comm 
de la demi-brigade de fusiliers marins. Oflicier du 4% juin TT 


Est nommé au grade de chevalier dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

M. Pierres (Jean-Paul), lieutenant de vaisseau de la flottille 33 F. 

Ces promotion et nomination comportent l'attribution de Ja 
Croix de la valeur militaire avec palme et pr ellet, pour la 
prise de rang, de la date du présent décre 


Par décret en date du 4 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 


Harrat (Ménouar), adjudant, 21° régiment de tirailleurs, mle 35/0206?, 


recrutement d'Oran. 
RÉGULARISATIONS 


Amic (Claude), sous-lieutenant, régiment d'infanterie. 

Benayad Athmane, sergent, groupe mobile de sécurité ne 7, mle 20 
GL M 4, recrutement de Constantine. 

Borgeaud (Jean-Jacques), lieutenant, unités territoriales de la zone 
Est constantinois. 

Delcourte (Daniel-Marcel), sous-lieutenant, 30 régiment de dragons. 

Ducros (Pierre-Marie-Rolland), adjudant-chef, Sie régiment d'’infan- 
terie, mle 40/070/00128. 

Eon (Jack-Maurice-Henri), lieutenant, 51° régiment d'infanterie. 

Fayolle (Jean), capitaine, 30 régiment de dragons. 

Forest (Jacques-Georges), sous-lieutenant, 3/3 régiment d'infanterie 
alpine. 

Guermeur (Jean-Claude), sous-lieutenant, 3/3 régiment d'infanterie 
alpine. 

Josse (René-Henri-Georges), gendarme, 10° légion bis de gendar- 
merie, classe 1940, mie Br. 2049, recrutement de Rennes. 

Ledroit (Gérard-Marie-Luc-Léon-Jules), sous-lieutenant, 1/405° régi- 
ment d'artillerie antiaérienne. 

Lombo (Koné), sergent-chef, 12° compagnie saharienne portée d'in- 
fanterie de marine, mle 63 573, recrutement d'Ouagadougou. 

Marion (Yves-Louis-Marie), sous-lieutenant, 30° régiment de dragons. 

Mossinger (Werner), adjudant, 4# régiment étranger de parachu- 
tistes, mle L. M. 469, recrutement de Marseille. 

Moyer (Christian-PierreLéon), adjudant, régiment d'infan- 
terie, classe 1947, recrutement de Nancy. 

Quaeybeur (Gérard-Maurice-Etienne), adjudant, affaires sahariennes, 
mile 48/590/10720. 

De Roftignac (Hélie-Marie-Martial-Pierre), lieutenant, 18° régiment 
de chasseurs à cheval. 
Simon (Gilbert-Aimé), 10° bataillon de chasseurs à pied, capitaine. 
Treille (Joseph-Henri-Marius), adjudant, 18° régiment de chasseurs à 
cheval, mle 45/420/17370. 
Tromparent (Henri-Fernand-Marius), lieutenant, 1/408° régiment d'ar- 
tillerie antiaérienne. 

Vauthier (Lucien-Yves-Marie), lieutenant, 271° compagnie de circu- 
lation routière. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la 


valeur militaire avec palme. 


Décret du 4 novembre 1959 portant Promotion d'officiers de réserve 
de l'armée de mer, 


Par décret en date du 4 novembre 1959, sont mus dans la 
réserve de l’armée de mer, pour compter du 4e avril 4959, par appli- 
cation des dispositions de article % du décret ne 58-753 du 49 août 
1958, les officiers dont les noms suivent: 


CORPS DU GÉNIE MARITIME 
Au grade d'ingénieur de > classe de réserve. 


Les ingénieurs de 3 classe de réserve dont les noms suivent: 


MM. Massac (G.-J.-L.), port matriculaire: Toylon. 
Chanty (G.-E.), port matriculaire : Toulon. 
Buret (J.-B.), port matriculaire : Toulon. 
Babinet (J.-N.-A.M.-J.), port matriculaire : Toulon. 
Jean (0.-A.-L), port matriculaire: Toulon. 
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° 59-1143 relatif au statut particulier de Certains personnels 
Décret M Pants des écoles relevant du ministère des armées. 


Rectiticatif au Journal ofliciel du 2 octobre 1959, page 9479, 
4e colonne, article 3: 


Au lieu de: 


« Les personnels. visés aux articles précédents sont exclusivement 
des fonctionnaires des corps enseignants du ministère 
des armées placés dans la position de détachement de leur cadre 
d'origine dans les conditions prévues aux articles 38 et suivants de 
l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 », 


Lire : 


« Les personnels visés aux articles précédents sont exclusivement 
des fonctionnaires des corps enseignants dépendant du ministère 
de l'éducation nationale placés dans la position de détachement de 
jeur cadre d’origine dans les conditions prévues aux articles 38 et 
suivants de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 ». 


Délégation de signature. 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les d her du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 


ministre des armées ; 
Vu le décret du 7 février 1959 portant délégation de la ture 
du ministre des armées, ensemble les textes qui l'ont L 


Décrète : 
Art. 1*, — Le décret du 7 février 1959 portant délégation de la 
1° Article 3-1° 
Au lieu de : 
« M. le général de division Gouraud, major général de l’armée de 
», 
Mettre : 
: « M. le général de division Houssay, major général de l’armée de 
erre ». 
2° Article 3-2° : 
Au lieu de : 
général de brigade Aubertin, sous-chef de l'état-major de 
arm », 


Mettre : 


« M. le général de brigade de Chergé, adjoint au général chef de 
l'état-major de l’armée pour l'armement des forces terrestres, qui est 
habilité notamment à donner, en application de l’arrêté interministé- 
riel du 14 août 1939, les avis sur les demandes d'importation ou 
d'exportation des matériels de guerre, armes et munitions et des 
matériels assimilés, quand ces demandes portent sur des matériels 
d'une valeur totale égale ou inférieure à trente millions de francs ». 


3° L'article 33° est abrogé. 


4 Article 4 — Direction des transmissions : 

Au lieu de: 
« Ensemble du service: M. le colonel Marcoux ; organisation et 
fonctionnement : M. le colonel Roux », 

Mettre : 


« Ensemble du service : M. le colonel Roux (J-B.L) : organisation 
et fonctionnement : M. le colonel Robert (G.-M.-A.) ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
ne décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 7 novembre 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Comité interarmées du domaine militaire, 


Par arrêté du 27 octobre 1959, est désigné comme membre du 
Comité interarmées du domaine militaire : ” 


M. Benoist, conseiller rétérendaire à la cour des comptes. 


ns d 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 31 octobre 1959, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
des troupes d'outre-mer, à compter du jour de leur radiation des 
contrôles de l’armée active, et aflectés pour administration aux états- 
majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 


îre RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Infanterie de marine. 
M. le colonel (B. E. M.) Serieye (Louis-Pierre-Valentin-Charles), 


Service des matériels et bâtiments Ges troupes d'outre-mer. 
M. le commandant (adjoint administratif) Coez (Louis-Adrien), 
M. le lieutenant (adjoint administratif) Reslin (André-Gaston). 
Subdivision autonome de la Seine. 


Infanterie de marine. 
. M. le lieutenant-colonel Laurent (André-Francois). 


MM. les chefs de bataillon Haudecœur (Guy-Marie), Jacquin (Denis- 
Albert-Xavier), Le Blais (Henri), Le Gall (Maurice-Emile). 


Groupe de subdivisions de Versailles, 
Infanterie de marine. _ 
M. le lieutenant-colonel Remy (Pierre-Raymond). 
Groupe de subdivisions de Chartres. 
Artillerie de marine. 
M. le capitaine Waneukem (Maurice-Paul). 
Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
M. le médecin colonel Mazurier (Jean-Baptiste). 
M. le capitaine d'administration Richard (Louis). . 


4 


2e RÉGION MILITAIRE 
Direction du, service de santé. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
M. le capitaine d'administration Guignery (René). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Infanterie de marine. 
M. le cotonel (B. E. M.) Gavouyere (Juseph-Marie-Jean-Mauriceÿ, 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Lichou (Gabriel). 
M. le capitaine Le Caloch (Jean-Marie), 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Infanterie &e marine. 
M. le chef de bataillon Lotte (Germain-Yves). 
M. le Declercq (Albert-Camille-Julien-Aimé), 
Groupe de subdivisions de Nantes, 
Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Lotte (Robert-Jean-René), 
Direction du service de santé. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. le médecin lieutemant-colonel Kerguelen (Jean-Louis-François). 
&e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
M. le lieutenant (adjoint technique) Simon (Jean-Gilbert). 


Groupe de subdivisions de Bordeaux, 


Artillerie de marine, 
M. le colonel Souchard (Jean-Jacques-Marie).- 
M. le lieutenant-colone] Richard (Marc-Georges). 
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Grouve de subdivisions de Poitiers. 


Infanterie de marine, 
M. le chef de bataillon Malet (Yves-Paul-IHlenri-Marie). 


Artillerie de marine, 
M. le capitaine Faure (René). 
Direction du service de santé. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. le médecin commandant Humbert (Jean-Marcel-Edmond). 
5e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


MM. les capitaines (adjoints techniques) Auvray (Maurice) et 
Courounet (Paul-Julien). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Infanterie de marine. 


MM. les capitaines Monnereau (Maurice-Pierre-Marie-Antoine), 
Maurette (Charles-Auguste-Eugène). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Belliard (Jean-François). 


M. le chef de bataillon Balouet (Joseph-Marcel). 
Groupe de subdivisions de Pau. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Alberny (Félicien-Louis-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montauban, 
Artillerie de marine. 
M. le colonel Monguilan (Louis-Robert-Eugène), 
6 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Infanterie de marine. 
M. le capitaine Rabouil (René-Etienne). 


Te RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine (adjoint technique) Domon (Rémi-Paul-Louis). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon de Courson de la Villeneuve (Pierre-Jean- 
Georges-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Gowille (Marcel), 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine Angeli (François-Gratien). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine (adjoint technique) Mace (Pierre-Jules-Marie). 


MM. les lieutenants (adjoints techniques) Fournier (Jean-Elie), 
Hillion (Gabriel-Francis). 


Groupe de subdivisions de Marseille, 


Infanterie de marine. 


M. le colonel Gaston (Yves-Jean-Marie). 
M. le chef de bataillon Maimay (Gaëtan-Paul-Antoine). 
a les capitaines Rasigni (Félix-Antoine), Lebert (Paul-Théodore- 
arles). 
MM. les lieutenants Nougaret (Fernand-Auguste), Combette (Jean- 


. Groupe de subdivisions de Nice. 
Infanterie de marine, 


les chefs de bataillon Guignet (Camille-Paul-Adrien), Jacquot 
oger). 

MM. les capitaines Crouin (Eugène-Paul), Jean (Henri-René-Josepn, 
Papadacci (Toussaint). 


Subdivision autonome de la Corse, 
Artillerie de marine. 
M. le capitaine Saoli (Christophe). 
Direction du service de santé, 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. le médecin colonel Vrignaud (Léon). 


MM. les médecins commandants Berard (Jean-Jules-Auguste), Les- 
nard (Lucien-Henri), Vellieux (Michel-Marie-Valère). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° À 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Capin (Adrien-Gérard). 


Service des essences des armées. 


Par décision du 26 octobre 1959, sont noramés dans le corps des 
agents techniques du service des essences des armées (active), avec 
le grade d'agent technique ordinaire de 3° classe, les candidats reçus 
au concours et à l'examen probatoire dont les noms suivent; 


(Pour prendre rang du 15 novembre 1959.) 
MM. Pommery (Maurice), {7 tour (concours). 
Chapot (Robert), 2 tour (concours). 


Piquet (Michel), 3° tour (choix). 
Leprince (Léon), 4er tour (concours). 


Service des poudres. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1959, page 103%, 
2 colonne, après: dont les noms suivent, ajouter: « pour prendre 
rang du 1° octobre 19%9 » (le reste sans changement). 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du % octobre 19:59, la démission de M. Barre 
(Gilbert), technicien d'études et de fabrications des services techni- 
ques de l'aéronautique, est acceptée à la dale du 1er décembre 19,9. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1959, les dispositions de l’article 2 
de l'arrêté du 25 septembre 1959 ont été annulées en ce qui concerne 
M. Gineste (G.-C.). 


Par ce même arrêté, M. Ginesle a été titularisé dans le grade ds 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique et nommé au 1+# échelon de ce grade à compter du 
octobre 1959. 

Il a été promu au 2e échelon de son grade à compter du 20 décem- 
bre 1959, compte tenu d’une bonification d'ancienneté de 1 an 9 mois 
41 jours pour services militaires actifs. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1%59, l’article 2 de l'arrêté du 
5 pe + 199 portant nomination de techniciens d’études et 
de fabrications des services techniques de l'aéronautique a été 
modifié comme suit: | 

Supprimer: « M. Ivichenko (A.) ». 


Entre MM. Gineste (G.-C.) et Bousbai (A.) ajouter: « M. Tapis- 
sier (F.-P.) ». 

Par ce même arrêté, les dispositions de l’article- 4 de l'arrêté du 
25 septembre 1959 ont été annulées et remplacées par les suivantes: 

« Les nominations de MM. Barthier, llouede,, Gorgeon, Rouxel, 
Gineste et Tapissier, faites dans les conditions prévues à l'artr 
cle L. 421 du code des pensions militaires d'invalidité, deviendront 
définitives à l'expiration d’un an à compter du 11 août 1959 si, 
pendant cette période, les postes occupés par les intéressés n'ont 
pu être attribués à des postulants présentés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre ». 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 novembre 1959 portant nomination 
d'inspecteurs généraux des finances et conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 4 novembre 1959: 

MM. Gregh' (François-Didier), Saltes (Jean), Brunet (André), 
Alphand (Hervé), Hermite (Guy), Rioust de Lar ne (Jean), Mon- 
tarnal (Robert), Herrenschmidt (Pierre), Salaün (Yves), Guindey 
(Guillaume), Dévaux (Gilbert) et Granval (Pierre), inspecteurs des 
finances de re classe, ont été nommés inspecteurs généraux des 
finances, à compter du fr novembre 1959. 

M. Tron (Ludovic), inspecteur des finances en retraite, a été 
nommé inspecteur général des finances honoraire, 


Décret du 7 novembre 1959 chargeant le ministre des affaires 
étrangères de l'intérim du ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution, 

Décrète : 

Art. 1, — M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l’intérim du ministère des finances et des 
affaires économiques, pendant l'absence de M. Antoine Pinay. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 4 octobre 1959, le ministre des finances et 
ee, ns économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
1ntérets : 

Aux héritiers de M Peytavin (Camille), décédé le 19 février 1958 
de la somme restant due sur celle de 1.475.942 F qui avait été 
mise à la charge du pensionné à la suite du trop-perçu constaté 
à la liquidation des premiers arrérages de la pension militaire d'in- 
validilé n° 56.025.265 pour la rériode du 6 juillet 1952 au 18 oc- 
iobre 19%. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
50.000 F, à Mme veuve Coville, née Duchesne, de celle de 692.947 F 
qu'elle a perçue indûment an titre de la fension de veuve de 
victime de guërre ne 9%65.446 dont elle était titulaire et qui a été 
rejelée des registres du Trésor à compler du 2% avril 1949 en 
application des dispositions de l'article 4 de la loi validée du 
9 septembre 1941. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
200.000 F, à M, Rodriguez Cardenoso (Dario) de celle de 579.218 F 
qu'il a indûment perçue, durant la période du 410 octobre 4%2 au 
30 janvier 1956, au titre de la pension d'invalidité de victime de 
Buerre n° 58.006.870, et de l'indemnité de soins prévue à l'arti- 
cle L. 1 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
150.000 F, à M. Fauduet (Georges) de celle de 656.295 F représentant 
le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé pour la période de 29 mat 1951 au 18 août 1958, les pre- 
Iuiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° :8.195.99%6 dont il est titulaire. 

A Mme Sory, veuve Maujouin, des sommes dont elle reste rede- 
Yable sur cells de 540.147 F qu’elle a perçue indûment, pendant 
la période du 4+ juin 1952 au 11 septembre 1958, en cumulant, 
Contrairement à la législation en vigueur, les arrérages de la pension 
de veuve de victime civile de la guerre n° 10.15 dont elle est 
lilulaire avec ceux de la rente accident du travail qui lui est versée 
Pour le même fait générateur. 

Rs réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
-000 F, à M. Michaux (Joël) de celle de 576.678 F représentant 
th Montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte recti- 
icative qui à liquidé, pour la période du 11 février 1954 au 30 dé- 
‘ Mmbre 1957, les premiers arrérages de la pension d'invalidité de 
Yictime de guerre ne 58.168.788 dont il est titulaire. 

ass réserve du versement au Trésor d'une somme totale. de 
“0.000 F, à Mme veuve Henry, née Paule, de celle de 558.003 F 
— elle a perçue indûment, au cours de ia période du fer avril 1950 
Le 11 jui 1958, à la suite du cumul, d’une part, des arrérages de 
1 pension de veuve de victime ælvile de la guerre ne 


- vable sur celle de 


* dont elle est titulaire avec ceux de l'allocation provisoire d'attente 


sur pension de veuve n° 30.510 et, d'autre part, avec les prestations 
ui lui sont servies pour le même fait générateur au titre de la 


q 
, législation sur les accidents du travail. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 100.000 F, À 


M. Kaboury (Djilali) de la somme de 627.306 F représentant le 


montant du trop-perçu résultant de la liquidation, pour la période 

du 20 décembre 1954 au 18 juin 1958, des premiers arrérages de la 
nsion militaire d'invabidité définitive ne 58.906.498 et des majora- 
ons d’enfants y rattachées. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 33.600 F 
+” reversée, à M. Puyfaud (Emile) de celle de 998.747 F dont il 
a été constitué redevable envers le Trésor et qui représente le mon- 
tant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant 
liquidation, pour la période du 7 juillet 1948 au 18 février 1958, des 
premiers arrérages de la pension militaire d'invalidité D 
no 58.87.01515 validée sous le numéro 58.141.392. 

A M. Dang Van Long de la somme de 1.137.541 F dont il reste 
redevable sur celle de 1.158.627 F qu'il a perçue indûment, pendant 
la période du 1 janvier 1955 au 30 octobre 1958, au titre de l’indem- 
nité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
200.000 F; à M. Marquis (Georges) de celle de 1.157.713 F qu'il a 
perçue indûment pendant la période du 4e septembre 1949 au 


* 48 novembre 1958, au titre de la pension d'invalidité de victime de 


guerre n° 56.246.325 dont il est titulaire. 


A Mme Autheman, femme Poulet, de la somme de 519.626 F qu'elle 
a perçue indûment pendant la période du 8 janvier 1951 au 8 décem- 
bre 1955 inclu, &ù titre de la pension civile P, T, T. no B 50.155.266 
dont elle était titulaire et qui a été rejetée des registres du Trésor 
à compter du 8 janvier 1951. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes défà 
recouvrées à la date du présent arrêté, à Mme Carbonnel, veuve 
Brulin, de la somme de 596.734 F qu’elle a perçue indûment en 
cumulant les arrérages de l'allocation provisoire d'attente sur pension 
de veuve de militaire n° 20033 avec ceux de la rente accident et de 
la majoration de rente attribuées pour le même fait générateur, 


A Mme veuve Sene, née Tordeux, de la somme de 761.632 F dont 
elle reste redevable sur celle de 776.632 F qu'elle a perçue indûment 
durant la période du 1er janvier 1929 au 24% juin 1957, au titre de Ja 
pension de veuve de guerre non remariée n° 923.571 rejette des 
registres du Trésor à compiler du fer. janvier 1929 et remplacée par 
la pension ne 57.480.497 concédée au taux de veuve remariée, a 

A M. Michel (Joseph) de la somme de 196.086 F dônt”#l"téête" redé- 

.968 F représentant le montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompté qui à liqüidé, pour la période du 
15 octobre 1952 au 18 mai 1958, les premiers arrérages de la pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 58.220.584 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 100.000 F, aux 
héritiers de M. Laurent (Charles), décédé le 12 février 1957, de cols 
de 1.149.919 F représentant le montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte portant liquidation, pour la période du 2% août 
1916 au 12 février 1957, des vers et derniers arrérages de la 

militaire d'invalidité ne 57.009.468 dont l'intéressé était 

ulaire. 


Contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1959, MM. Colloc’'h (André) et 
Floquet (Michel), élèves commissaires contrôleurs adjoints des aszsu- 
rances, ont été nommés, à compter du 1er octobre 1959, commissaires 
contrôleurs adjoints des assurances de 3° classe et titularisés, à 


compter de la même date, dans le grade correspondant. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1959, M. Borderes (Henri), 
inspecteur de 5° échelon des impôts (service des contributions 
directes), a été placé, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 3 septembre 1959, en service détaché auprès du ministre 
ne a auprès du Premier ministre pour servir au terriloire des 

omores. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 2 novembre 1959, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts de la caisse de retraites de la Banque de l’Union 
arisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris (%), autorisée à 
onctionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du 
réglement d'administration publique du 8 juin 196 modifié. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision de projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1959, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Villers-semeuse (Ardennes), 
approuvé le 16 juin 1947, est ordonnée. - 

Le plan d'urbanisme directeur complémentaire de Villers-Semeuse 
éera instruit et approuvé dans les conditions fixées par les décrets 
ne 58-1463 du 31 décembre 1958 et ne 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1959, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Man- 
che), approuvé le y avri: 4947 et modifie les 15 février 1956 et 25 mai 
4959, est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées par les décrets ne 58-1163 du 31 décembre 
4958 et ne 59-1089 du 21 seplembre 1959. 


Dissolution d'associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 30 actobre 199, l'association syndicale de 
reconstruction d'Aillant-sur-Th9lon (Yonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boisson en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
d'Aillant-sur-Tholon. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1959, l'association syndicale de 
reconstruction d'Auxerre (Yonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boisson en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
d'Auxerre. 


Par armté en date du 3% octobre 1959, l'association syndicale de 
reconstruction de Saint-Florentin (Yonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boisson en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Saint-Florentin. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste mentaire des certificats d'études supérieures 
auxquels t les collèges scientifiques universitaires. 
Par arrêté du 12 octobre 1959, l'arrêté du 27 février 1959 fixant 

la liste des certificats d’études superieures auxquels préparent les 
collèges scientifiques universitaires est complété comme suit: 
Collège scientifique universitaire de Brest. — Mathématiques géné- 
rales ek poysique (M. G. P.); mathématiques, physique et chimie 
(M. P. C.); sciences physiques, chimiques et naturelles (S. P. C. N.) 
Collège scientifique universitaire de Metz. — Mathématiques géné- 
(M. G. P.); mathématiques, physique et chimie 


Collège scientifique universitaire de Pau. — Mathématiques géné- 
physique (M. G. P.);, mathémaliques, physique et chimie 


Suppression de la section onnelle 
de cours complémentaire de Dom (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté en date du 2 octobre 1959, la section professionnelle de 
cours complémentaire de Dombasle (Meurthe-et-Moselle) a été sup- 
primée à compter du 1° octobre 1958. 


Comité d'organisation de la dixième exposition nationale du travail. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1959, sont nommés membres du 
comité d'organisation de la dixième exposition nationale du travail: 


Président. 


Pt Marcel Leveque, ancien président du conseil municipal de 
aris. 


Vice-présidents. 


M. Buisson (Albert), directeur général de l'enseignement tech- 
nique. 
M. Moureu (Roger), industriel. 


Trésorier. 


Secrétaire générale. 


M. Texier, industriel. 


Mme J. Peltier. 
Membres. 


M. Legay, inspecteur général, adjoint au directeur général de l'en 
seignement technique. 

M. Ragey, directeur du Conservatoire national des arts et métiers. 

M. Cancet, président de la Société nationale des diplômés « Meil- 
leurs ouvriers de France ». 

M. de Serres-Justiniac, président du groupe des méliers de la 
France d'outre-mer. 

M. Maxe, inspecteur général de l'enseignement technique. 

Mile Simonin, inspectrice générale de l’enseignement technique. 

Mile Pogu, administrateur civil, Chef du premier bureau, ayant 
dans ses attributions les expositions. 


Ces douze personnalités constituent le bureau permanent du 
comité d'organisation. 


Conseils académiques de Caen et de Lyon. 


Par arrêtés en date du 27 octobre 1959: 

M. l'abbé Devaux, directeur diocésain de l'enseignement libre de 
la Seine-Maritime, est adjoint au conseil académique de Caen pour 
l'examen des aflaires disciplinaires et contentieuses intéressant l'en- 
seignement privé, en remplacement de M. le chanoine Begouin- 
Demeaux. 

Mlle Chalaye. directrice du collège de jeunes filles, place Morel, à 
Lyon, est nommée membre du conseil académique de Lyon, en 
remplacement de Mlle Provino, directrice du collège de jeunes filles 
à Lyon, admise à la retraite. 


Dates des épreuves du baccalauréat de l'enseignement du second degré pour l'année 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 1959, page 10969, premier tableau, deuxième partie: 


SÊRIE SÊRIE 
SÉRIE SÊRIE Mathématiques technique 
Philosophie. Sciences expérimentales. Mathématiques. et technique. et économique. 
PREMIER JOUR 
Au lieu de: 
45 heures à 16 h 90........... ... | Sciences physiques. 
Lire : 


45 heures à 17 heures............ |] Sciences physiques. 


DEUXIÈME Jour 


Au lieu de: 


16 90 à 17 | Sciences nalurelles. 


Lire : 


Sciences naturelles. 


Sciences physiques. 


Sciences naturelles. | Sciences naturelles. 


Sciences naturelles. 


Sciences physiques. 


Sciences naturelles. | Sciences naturelles. 


Sciences naturelles. } Sciences naturelles. | Sciences paturelles. 
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Vu l'arrêté interministériel du 1 avril 1958 a fixé en dernier 


Enseignement technique. lieu le taux des péages perçus au port de Saint-Nazaire au profit de 
e e r mban a 
Par arrété du 3 novembre 1959, M. Le Marre (François), sous- consulaire au titre de l'établissement, de l'amélioration et de l'exten. 
au centre régional des œuvres en faveur de la jeunesse | dans 
se - 
universitaire pour une période Nazaire suivant délibération du 24 septembre 1958, 
de cinq années, irrétent : 
— 
il, Par arrêté du 3 novembre 1959, M. Mariatte (Henri), sous-intendant - à aîn À 
en servi*e détaché auprès du centre régional des œuvres universi- Acquisition d’une grue de six tonnes: 
ju taires et Agrandissement des deux hangars À ét B situés quai des Grands- 
il: du 1er octobre . Puits; 
Construction d'un hangar de 2.400 mètres carrés, quai des Darses, 
pe ministérielle du 25 juin 1959 et évalués à 
Delégation dans les fonctions d'inspecteur d'académie. 
de | — Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Saint- 
Par arrêté = Bruch Queue. à gé Nazaire au profit de la chambre de commerce de cette ville. 
losophie, professeur au lycée de garçons de z rit sur 
dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de Besançon, en rési- 
dence à Vesoul (Haute-Saône), en remplacement de M. Verel, muté | [On"qu fonds de développement éconanique et social 
(muta‘ion pour raison d'avancement et nécessité de service). Le pp q - 
présent arrêté aura eflet à compter du 1er octobre 1959. Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
_ République française. 
É aris, le 28 octobre 1959. 
Par arrêté du %8 octobre 1959, M. Malamaire (André), agrégé 
d'anglais, professeur au lycée de garçons de Périgueux, inscrit sur Pour le ministre des travaux publics et des transport# 
la liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est délégué et par délégation: 
dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de Montpellier, en Le chargé de mission auprès du ministre, 
résidence à Mende en JEAN CAHEN-SALVADOR, 
(mutation pour raison @'avancement el nécessité service). Le ministre des finances et des affaires économiques 
n présent arrêté aura eflet à compter du + octobre 1959. Pour le ministre et par délégation : 
rs. Le directeur du budget, 
il- Ecole normale supérieure Par empêchement du directeur du budget: 
must Le chef de service, 
r Par arrêté en date du 6 novembre 1959, sont nommés élèves rs 
, Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au,commaerce,r, 
supérieure, à compter 1958; Pour le secrétaire d'Etat et 
nt Basdevant (Jean-Louis). Gilormini (Claude). 
Malgrange (Jean-Louis). Roumanet (André). 
du Dubois-Salmon (Alain). Frehel (Jean). 
Parisot (Georges). Roubaud (Jean-René). 
Approbation du compte financier de l'institut scientifique et technique 
Renaudie (Alain). des pêches maritimes (année 1958). 
Par arrêté interministériel en date du 2 novembre 1959, est 
Liste d'admission au concours de recrutement approuvé le compte financier de l'institut scientifique et technique 
de sous-bibliothécaires. es pêches marilimes pour l'exercice 1958, s'élevant : 
o En recettes, à la somme de 181.059.557 F; 
E Par arrêté en date du 27 octobre 1959, sont déclarés définitivement En dépenses, à la somme de 172.683.978 F, 
“4 admis, par ordre de mérite, au concours ouvert le 5 octobre 1959 Et présentant un excédent de 8.215.579 F, 
pour le recrutement de vingt-six sous-bibliothécaires dans les servi- 
à de] établissements relevant de la direction des bibliothèques de 
E 1 Mme Yard (Thérèse). 10 Mies Bordes (Chantal). Conseil supérieur des transports. 
(Jacqueline). 11 Kobozieff (Nathalie). 
astoue (Françoise). 12 Mwe Bertheuil (Jocelyne). P 
, ar arrêté du 24 octobre 1959, M. Chieze, ingénieur à la division 
45 Ballon (Bernadeîte). de la coordination de la direction commerciale de la Société natio- 
ë erün (Jacqueline). 14 Mmes Baron (Monique), nale des chemins de fer francais, a été nommé au conseil swpérieur 
Chevalier (Thérèse): 15 Decot (Yvette). dés transports, en qualité d'expert, comme technicien des trans- 
7 + ports ferroviaires, en remplacement de M. Dufourny. 
a ). erger (Colette). 
F Toujas (Anne-Marie). 18 Mme Belegaud (Christiane). 
M. Pelit (Guy). Par arrêté du 24 octobre 1959: 
Unt désignés comme rapporteurs permanents auprès du 
| conseil supérieur des transports : 
— " M. Collin (Jean), ingénieur des ponts et chaussées. 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 2 Donoueix, administrateur civil au ministère des travaux publics 
ET DES TRANSPOR e es transports. 
Ts A été désigné comme rapporteur à titre exceptionnel: 
M, Balsch, ingénieur des ponts et chaussées, 
isation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire de recourir . 
es. Nam Prunt en vue du financement de travaux au port de Saint- 
Ponts et chaussées. 
d'Earnistre des travaux publics et des transports. le secrétaire 
des grrété en date du 13 août 1969, M. Viotte (Camille), in 
eur des ponts et chaussées, a chargé, à compter du 1°" oclo- 
du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de bre de Varrondissement de l'Est grdinaire des 
8. ; , ponts et chaussées ‘Orne, en remplacement de M. Ménat, a 
- ports maritimes, modifié par le décret n° 59426 du | à un autre poste. - 
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Par arrêté en date du 21 octobre 1959 les ingénieurs des ponts 
et chaussées ci-après désignés ont reçu lés affectations suivantes, 
pour compter du 1° octobre 1959: 

M. Houdet (Jacques), Sarthe, le Mans, arrondissement du Nord, 
gervice ordinaire. 

M. Cavallier (Georges), Aisne, Saint-Quentin, service de la navi- 
gation Belgique-Paris-Est. 

. Feyle (Gérard), Pas-de-Calais, Béthune, service ordinaire. 
. Berthier (Jean), Aisne, Soissons, service ordinaire. 
. Bornet (Jean), Nord, Douai, service ordinaire. 


. Fontaine (Jean-Paul), ministère des armées (marine), direc- 
des travaux immobiliers et maritimes, 


. Ozanne (François), Algérie, direction des travaux publics et 
des. transports, arrondissement de Mascara (sera placé dans la 
situation de service détaché). ’ 

M. Dose (René), mis à la disposition du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 

M. Cuchet (Jean-Marie), Algérie, direction des travaux publics et 
des transports, arrondissement de Saïda (sera placé dans la situa- 
tion de service détaché). 

M. Bouïs (Emmanuel), Algérie, direction des travaux publics et 
des transports, arrondissement de Tiaret (sera placé dans la situa- 
tion de service détaché). 


M. Lassialle (Michel), ministère des armées (marine), direction 
des travaux immobiliers et maritimes. 

M. Néraud (Claude), mis à la disposition de l'administration des 
services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans la 
situation de service détaché). 

M. de Vitry d'Avaucourt (François), en stage d'études aux U. S. A. 
(allecté pour ordre au service ordinaire de la Seine). 

M. Salat (Jean), Organisation commune des régions sahariennes, 
résidence Ouargla (Sera placé dans la situation de service détaché). 

M. Caseau (Paul), mis à la disposition d'Electricité de France 
(sera placé dans la situation de service détaché). 


M. Gautier, (Michel), Algérie, direction des travaux publics et des 
transports, arrondissement de Tlemcen (sera placé dans la situation 
de service détaché). 

M. Brun (François), mis à la disposition de l'administration des 
services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans la 
situation de service détaché). 

M. Thénoz (Marc), Algérie, direction de l’hydraulique et de l’équi- 
pement rural, service des études et des grands travaux; résidence: 
Tlemcen (sera placé dans la situation de service détaché). 


M. Suard (Pierre), mis à la disposition du commissariat à l’éner- 
gie atomique (affecté provisoirement pour ordre au service ordinaire 
de la Seine). 

M. Brua (Jacques), mis à Ja disposition de l'administration des 
services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans la 
situation de service détaché). 

M. Colot (Michel), mis à la disposition de l'administration des 
services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans la 
situation de service détaché). 

M. Dupont de Dinechin (Gabriel), Algérie, direction de l’hydrau- 
lique et de l'équipement rural, arrondissement de Tizi-Ouzou (sera 
placé dans la situation de service détaché). 


M. Bladé (Jacques), Algérie, direction de l'hydraulique et de 
l'équipement rural, arrondissement de Bône (sera placé dans la 
situation de service détaché), 

M. Raiman (Jacques), mis à la disposition de l'administration 
des services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans 
la situation de service délaché), 


M. Weber (Jean), Algérie, service central de l'électricité à Alger 
{sera placé dans la situation de service détaché). 

M. Fabretti (Yves), mis à la disposition de l'administration des 
services du ministère de la France d'outre-mer (sera placé dans la 
situation de service détaché). 

M. Munera (Gérard), Algérie, direction des travaux publics et 
des transports, arrondissement d’Alger-Sud (sera placé dans la-situa- 
tion de service détaché). 

M. Chauvel (Henri), Martinique, Fort-de-France, service ordinaire. 

M. Mechdoudjian (Raymond), service central d'études techniques 
à Paris. 

M. Walrave (Michel), mis à la disposition du commissariat à 
l'énergie atomique (aftecté provisoirement pour ordre au service 
ordinaire de la Seine). 


+0 + — 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 4 novembre 1959 portant titularisation d'un agent contrac- 
tuel en qualité d'inspecteur de la répression des fraudes, en appli. 
cation de la loi n° 61-1124 du 26 septembre 1951, 


Par décret en date du 4 novembre 1959, M. Guérin (Yvan), agent 
contractuel faisant fonctions d’inspecteur de la répression des frau. 
des à Albi (Tarn) {indice 266), est titularisé en qualité d’inspecteur 
de 1er échelon (indice 252) du service de la répression des fraudes 
du ministère de l'agriculture à compter du 26 mars 4952 (reliquat 
d'ancienneté dans l'échelon: 1 an 141 mois %5 jours). 


relatif aux modalités de paiement, de 
du maïs pour la campagne 1959-1960. 


officiel du 31 octobre 1959, page 10372, 


Décret n° 59-1246 
et de 


Rectificatif au Journal 
2 colonne, article 6 : 
3° ligne : 
Au lieu de: 


« 70 p. 100 des frais de transport, attén d'une somme forfai 
de 100 F par quintal », us pdt 


Lire : 
19° ligne : 
Au lieu de: 
« soit à un organisme stockeur », 
Lire : 


« soit à un organisme distributeur ». 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d’importation ; 

Vu les arrêtés des 12 août 1958, 25 octobre 1958 et 13 octobre 1959 
relatifs aux importations de plants de pommes terre ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1959, 


Arrête : 

Art, 1°, — Le contingent d’im tion de pommes de terre de 
semence prévu à la position n° 07-01, E, a, du tarif des droits de 
douane d’importation, fixé par l’article 1°" de l'arrêté du 9 septembre 
1959, est porté à 35.000 tonnes de pommes de terre de semence de 
variétés ne, de lesquelles 10000 tonnes sont réservées aux 
départements algériens. 


Art. 2. — Le directeur général lagriculture est é, avec le 
directeur général des douanes et droits indirects, de l’exécution du 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959, 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 


Protection des végétaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1959: page 410278, 
% colonne, 5% ligne, au lieu de: « M. de France », lire: 
« M. Defrance ». 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 30 octobre 1959, M. Parisy, commis du génie rura 
a été nommé, pour toutes les activités mentionnées dans l'arrêt 
interministériel du 9 septembre 41957, régisseur d’avances et de 
recettes auprès de la circonscription du génie rural de Montpellier 
(Hérault), en remplacement de M. Gayraud, adjoint technique du 
génie rural, muté à la circonscription d'Albi. 

Cet arrêté prend eflet du 4 octobre 41959. 


À 
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Services agricoles. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1959, M. Kerel (Julien) est 
nommé ingénieur en chef honoraire des services agricoles. 


té en date du 29 octobre 1959, M. Lecourt (Bernard), in 
agricoles du cadre marocain, a été admis à 
valoir ses droits à retraile, sur sa demande, à compter du 
4e novembre 4959. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégation de signature. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant délégation de signature à 
M. Navarro (Jean-Paul), directeur de l’administration générale, du 
persennel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrête : 


Article unique. — En cas d'absence ou d’empêchement de 
M. Navarro, directeur de l’administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
délégation est donnée à Mme Colin, administrateur civil de 1"° classe, 
pour signer, au. nom du ministre, toutes ordonnances de paiement, 
de virement et de délégation émises sur les crédits ouverts au minis- 
tère de la santé publique et de la population, toutes pièces justifica- 
tives de dépenses, tous ordres de recettes, et en général toutes pièces 
comptables intéressant le même budget. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1959. 
| BERNARD CHENOT, 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Attribution de 


supérieures 


des écoles nationales 
et téléphones et des télécommunications. 


Par arrêté du 19 octobre 1959: 

Le diplôme de l’école nationale supérieure des postes, télé aphes 
et téléphones est attribué aux élèves de la promotion 1956-1959 dont 
les noms suivent: | 

MM. Allemand (Félicien), Anizon (Guy), Bosdeveix (Maurice), 
Brunel (Elie), Cicéron (Félix), Deville (Raymond), Duvernoy (Jean), 
Goïc [Le Goubert (Albert), Hernandez (Louis), Jaouen (Geor- 
ges), Libéral (René), Marleix (Noël), Mornand (Roger), Mortel A 
cel), Mme Pouillard (Marie-Rose), MM. Rey-Girau (Roger), Simon 
(Georges), Simon (Pierre), Texier (René). 


Le diplôme d'ingénieur civil de l’école nationale supérieure des 
télécommunications est attribué aux élèves dont les noms suivent: 


MM. Corfdir (Jean), Dondon (Georges), Loup (Paul), Paques 
ingénieurs militaires des télécommunications d'armement. 

. Génin (Michel), Pouget (Joseph), Saada (Victor), Tem 

MM. Boelle (Gérard), Rocroi (Alain), Roulet (Marcel énieurs 
élèves des télécommunications d'outre-mer. 

MM. Ben Abdallah (Mohamed), Benkirane (Abdelhak), fonction- 
aires élèves marocains. 

MM. Bensussan (André), Bert (Alain), Bonifacio (Robert), Borel 
\Bernard) Brierre (Jean-Claude), Connet (Jean), Ducamus (Jean), 
(Gérard) (Claude), Girard (Daniel), Gondinet (Ber- 

and), Guez (Robert), anus (Jean), Le Strat (Guy), Marguinaud . 
(André), Mas (Pierre), Millardet (Guy), Nguyen Dinh Tuong, Pinson 
Nerrai), Raynaud (Jacques), Robin (Jacques), Ruedin (Jean), Sau- 
ci (Gérard), Savarin (Michel), Savarzeix (René), Scholberg (André), 
(Jean), Tran Ky Phu Tran Van Vien, V Gabor, 
érceilino-Aris (Roger), élèves titulaires. 


» 


Services extérieure. 


Par arrêtés du 27 octobre 1959: 
A été muté à Nimes: M. Meffre, inspecteur principal à Privas. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services 
administratifs désignés ci-après: 

A Evreux: Mme Simoncelli, de Paris-Télécommunications, 

A Gap: M. Bonnafoux, de Digne. 

A la Rochelle: M. Marche, de la Roche-sur-Yon. 

Au Mans: M. Froger, de Blois. 

A Angoulême: M. Videlene, de Paris-Télécommunications. 

A Epinal: M. Brisson, de Nancy-Services poslaux. 


A été nommé inspecteur principal à Dijon-Services postaux et 
titularisé dans le grade correspondant: M. Fraison, inspecteur prin- 
cipal adjoint des services d'enseignement. 


A été nommé inspecteur principal à Rouen-Direction départemen- 
tale et titularisé dans le grade correspondant: M. Leclercq, inspec- 
teur principal adjoint des services administratifs. 


A été nommé inspecteur principal, tiltularisé dans le grade cor- 
respondant et maintenu détaché Bart. 9 de la loi du 19 octobrë 
1916) auprès du ministère des armées (terre) pour le service de la 
poste aux armées: M. Cauvel, inspecteur principal adjoint des ser- 
vices administratifs. 


Ont été nommés inspecteurs RES et titularisés dans Île 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services 
administratifs désignés ci-après: 

* A Colmar: M. Amann, de Strasbourg-Services postaux. 

A Saint-Etienne: M. Drevet, de Lyon-Direction départementale. 
A Beauvais: M. Soules, de Paris-Télécommunicalions (extra muros). 


A été nommé inspecteur principal à Rouen-Télécommunicatiens 
et titularisé dans le grade correspondant: M. Miro, inspecteur prin- 
cipal adjoint des services d’études techniques à Paris-Ateliers et 
dépôt central du matériel. iD à} 


A été réintégré, à compter du 1er février 1959: M. Wenger, fnépec- 
teur central, précédemment détaché (art, 99 de du. 49% @cto-" 

bre 1946) auprès du ministère des affaires étrangères pour 
vice du Gouvernement tunisien. 


A été ee ge à compter du 1er décembre 1959: M. Legras, ins- 
teur central, précédemment détaché (art. 99 de la loi du 19 octo- 
re 1916) auprès du ministère des armées. 


Par arrêté du 2 novembre 1959, a été réintégré, à compter du 
1er décembre 1959: M. Briec, inspecteur, récédemment détaché 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 et art, ge 
8 4] du décret n° 59-%09 du 14 février 1959) auprès du ministère 
e l'éducation nationale. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 1°" octobre 1959, ont été nommés, en appli- 
cation des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts les candidats dont les noms suivent : 


M** Delaunay, née Guguen (Gabrielle), Seine, 
Engelscher (Anna), Seine. 
Mizreh, nèe Rosenberg (Adèle), Seine. 
Guerin, née Dupont (Cécile), Seine. 
Plat, née Laurichesse (Louise), Seine, 
Aucler, née Chibout (Gisèle), Seine. 
MM. Domine (Auguste), Seine, 
Diop Abdou, Seine. 
Roux (André), Seine. 


— + 
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Ministère de l'agriculture. Nomination de irembres de la chargée d' 
ner la proposition loi nt réforme de la pen 
taxation des (n° 282). 


Par arrêlé en date du 15 octobre 1959, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts les candidats dont les noms 
suivent : 


BÉNÉFICIAIRES DE LA LÉGISLATION SUR LES EMPLOIS RÉSERVÉS 


M. Fontanel (Jean-Marius), à IiIliat (Aïn), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de 1° échelon à Giron, (Ain), triage 29, 
inspection des eaux et forêts de Nantua. 

M. Weiïibel (Jean-Robert), 27° génie, à Fourchambault (Nièvre), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1°’ échelon à Uruffe 
(Meurthe-et-Moselle), triage 46, inspection des eaux et forêts de Toul. 

M. Bitchef (Pierre-Christian-Fernand), mas des Mimosas, à Saint- 
Raphaël-Valescure (Var), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1° échelon à Gland (Yonne), triage 67, inspection des eaux 
et forêts d’Avallon. 

M. Gevaudan (Jean), les Carrés, rue AnatoleFrance, à Paray-le- 
Monial (Saône-et-Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1° échelon à Marcilly-en-Bassigny (Haute-Marne), maison fores- 
tière du Châtelet, triage 84, inspection des eaux et forêts de Langres. 

M. Perrache (Serge-François), 12, boulevard Garibaldi, Paris (15°), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon Le à 
hs (Haute-Marne), triage 14, inspection des eaux et forêts de 
oinville, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ire SESSION ONDINAIRE DE 1959-1900 


du jour du lundi 9 novembre 1969. 


A quinze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
{ne 300) (première partie). (Rapport ne 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan.) 


A vingt et une heures trente, —— 2° SÉANG PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
péance. 


Liste des projets, 
mis en distribution 


Ne 314 (1) (2). — Projet de loi portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies qui leur 
sont applicables, Rapport sur Je projet de ludget des services 
civils en Algérie pour 19%0 (renvoyé à la commission des 
finances). 

Ne 328. — Rapport de M. Georges Bonnet, au nom de la commission 
des finances, sur le pe de loi de finances pour 19%60. Annexe 
ne 3: crédits des aflaires étrangères: 


Ne 328. — Rapport de M. ArnuM, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de oi de finances pour 14%0. Annexe 
ne 5: crédits des affaires étrangères (aflaires marocaines et 
tunisiennes). 

Ne 228. — Rapport de M. Voisin, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 4%0, Annexe 
ne 30: budgets annexes de ja Légion d'honneur et de l'ordre 
de la Libération. 

Ne 32% (2). — Rapport de M. Escudier, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1960, Annexe 
ne 32: budget annexe de l’Imprimerie nationale. 


Ne 228. — Rapport de M. Fraissinet, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1960, Annexe 
ne 39: dépenses tilitaires. — Crédits de la section marine, 

Ne 37. — Avis de M. Godonneche, au nom de la commission des 
aflaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 19%60 
(budget annexe des prestations sociales agricoles). 


(4) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 6 novembre 1959. 


Aucune opposition n'ayant été déposée dans le délai de un jour 
franc, suivant l’affichage prévu à l’article 34, alinéa 3, du règ'ement 
sont nommés membres de la commission : , 

MM. Berrouaïne (Djelloul), Bettencourt, Boisdé (Raymond), Boscary- 
Monsservin, Cassagne, Clermontel, Commenay, David (Jean-Paul). 
Deirez, Dreyfous-Ducas, Dumortier, Dusseaulx, Escudier, Fabre 
(Henri), Gauthier, Jaillon (Jura), Japiot, Lauriof, Leenhardt (Fran- 
cis), Le Roy Ladurie, Marchetti, Mazo, Mirguet, Poudevigne, Renucci 
Schmittiejin Tomasini, Vatier, Voisin, Yrissou. ; 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du samedi 7 novembre 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson. 
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Chapaiain, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escu- 
dier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, Grenier 
(Jean-Marie), Iloualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), 
Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, 
Marcellin, Mazo, Molinet, Nungesser, lalewski (Jean-Paul), Paquet, 
Pflimlin, Reynaud (Paul), Rivain, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), 
Tardieu, Voisin, Weinman, Yrssou. 


Excusés — Arrighi, Denvers, Dorey, Gaillard, Lopez, Marcellin, 
F. Mayer, Regaudie, Roux. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Feron, Poudevigne, 
Baouya, rapporteurs pour avis de la commission de la P. E. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 12 no- 
vembre 195%, à neuf heures trente. (local du 9% bureau). 

I. — Audition de M. de Broglie, rapporteur spécial du budget de: 
aflaires étrangères (chapitres relatifs aux rélations culturelles) et 
examen de l'avis de M. Szigeti sur ces mêmes chapitres. \ 

II. — Audition de M. Georges Bonnet, rapporteur spécial du budget 
des aflaires étrangères (chapitres relatifs aux services) et examen de 
l'avis de M Ribière sur ces mêmes chapitres. 

III, — Examen de l'avis de M. Brocas sur le budget des affaires 
étrangères (chapitres relatifs aux affaires marocaines et tunisiennes). 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 12 no- 
vembre 1959, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 325) de M. Billoux majorant les rentes 
viagères constituées entre particuliers ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers. 

II. — Avis de M. Junwt sur le projet de loi de finances (n° 900) 
(crédits du ministère de l'intérieur). 

III. — Avis de M. Pasquini sur le projet de loi de finances (n° 900) 
(crédits du ministère de la justice). 

IV. — Commanication de M. Sammarcelli sur l'application de l'ar- 
ticle 96, alinéa 1°, du règlement de l’Assemblée nationale. 


V. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions, 


La commission de la production et des échanges se réunira: 
Lundi 9 novembre 1959, à quatorze heures (salle Colbert): 

Discussion des rapports pour avis: 

De M. Privet sur le budget de l'énergie atomique. 

De M. Coudray sur le budget de la construction. 
Jeudi 12 novembre 4959, à dix heures (6° bureau) et à qualoræ 

heures (9%. bureau) : 

Discussion des rapports pour avis: 

. Féron sur le budget de l'industrie. 

. Neuwirth sur le budget du Sahara. 

. Poudevigne sur le budget d’aide et de coopération. 

. Marchetti sur le budget des aflaires économiques. 

M. Pezé sur le budget du commerce. 

De M. Labbé scur le budget de l'aviation civile et commerciale. 
Vendredi 13 novembre 1959, à neu] heures (salle Colbert): 

Audition,de M. Rochereau, ministre de l'agriculture. 

Discussion des rapports pour avis: 

De M. Charpentier sur le budget de l'agriculture. 
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in 


commission des finances, de l'économie énérale et du plan 
«réunira le lundi 9 novembre 1959, à quatorze heures  — d'é 


la commission des finances) : 

Articles de la loi de finances (fin). 

Amendements déposés en séance sur la première partie de la 11 
de finances. 


Réunions de commissions du lundi 9 novembre 1959, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à seize 
heures. — Local: salle Colbert. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à quinse 
heures et, éventuellement, à vingt el une heures. — Local du 
7e bureau. 

Commission de la production et des échanges, à quatorze heures. 
Local: salle Colbert. 

Commission des finances, à quatorze heures. — Local de la com- 
mission. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1959. 


A dix heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de trois membres du conseil supé- 
rieur des alcools. 


(Ce scrutin gura lieu nt la séance publique dans l'une des 
salles voisines" de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. IL séra ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses de M. le ministre de l’agriculture aux questions 
orales suivantes: 


l. — M. Jean Deguise demande à M. le ministre de l’agriculture 
les raisons pour lesquelles le prix, au détail, de la pomme de terre. 
Bintje a été plafonné à 32 F le kilo. En effet, le prix de 32 F au 
détail correspond à un prix payé au producteur de 18 F le kilo. Ce 
qui avec un rendement national moyen de 13 tonnes/hectare, pro- 

uit un revenu brut de 231.000 F l’hectare. 

D'autre part, la fédération nationale des producteurs de pommes de 
terre a établi le coût moyen de production à 360.000 l'hectare. 
La taxation aboutit donc à faire subir une perte moyenne de 
125.000 F l’hectare au producteur. Il déSirerait connaître les mesures 
envisagées pour que la produrtion soit néanmoins rentable dans 
la limite de la taxation. (Ne 82.) 


II. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture: 


1° Que si la taxation du prix du beurre pouvait être faite pour 
enraçer la hausse résultant la râreté de ce produit: 

a) Elle aurait dû se laire sur les prix pratiqués à la date du 
décret comme cela s’est produit pour le prix des fromages; 

b) Elle aurait dû être accompagnée de mesures propres à faciliter 
la production en intervenant sur le marché des aliments du bétail; 

2° Que la rareté des aliments fourragers due à la sécheresse a été 
encore accrue par une exportation désordonnée de ceux-ci et que 
le rélablissement des licences d'exportation n'a été décidé que le 
2 septembre, c’est-à-dire deux mois trop tard pour être eflicace ; 


Qu'il résulte de tout ceci une crise sans précédent dans les milieux 
agricoles herbagers et que sont à la fois menacés: 


a) Le maintien en qualité et en quantité du cheptel français; 


b) Le climat social et moral de la masse des producteurs de lait 
el de viande, 


P En conséquence il lui demande, pour remédier à cette situation, 
e melire lout en œuvre et avec la plus extrême urgence : 


° to En fixant les prix plafond du beurre à ceux pratiqués le tr octo- 
re alin d'éviter le marché noir aussi préjudiciable aux producteurs 
qu'aux consommateurs : 


2 En maintenant un 
OR ge — prix raisonnable sur toutes les denrées ali 


a) En suspendant toutes exportations d'aliments fourragers; 
b) En diminuant le taux de blutage du blé afin de réserver un 


pe gros volume d'issues et en utilisant même tous les excédents 
e blé de la récolte de 1959. (Ne 90.) 


I. M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
— es sont les mesures qu'il comple prendre en faveur des dépar- 

sente cam 
décret du 16 mai 159. {Ne 


3. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes: 

1e M. Emile Durieux expose à M. le Premier ministre combien la 
situation de l’agriculture est actuellement difficile, en raison, d'une 
part de la pEnne de l'indexation des prix agricoles et d'autre 
part de la sécheresse exceptionnelle que nous connaissons; et Jul 
demande quelles sont en la circonstance, et dans la conjoncture éco- 
nomique présente, les mesures qu'il entend prendre pour faire face 
à la situation angoissante que connaissent tous ceux dont le sort 
dépend directement ou indirectement de celui de notre agriculture. 
(No 18.) (Question transmise par M. le Premier ministre à M. le 
ministre de l'agriculture.) 


20 M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture : 

1. Quelles mesures il compte prendre pour pallier les difficultés 
an rencontre la viticulture pour l'écoulement et la mévente des 
vins; 

2. Quelles mesures il compte ponte pour faciliter la vente des 
fourrages de Crau (Bouches-du-Rhône) ; 

3. Quelles mesures il compte prendre pour faire participer les 
organisations professionnelles des fruits et légumes à l'élaboration et 
à la mise en train du troisième plan d'équipement, (Ne 4.) 


3e M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre de l'agri- 
culture de définir la politique agricole du Gouvernement : 

1. À court terme, pour permettre à l'agriculture française de tra- 
verser la très grave crise provenant d'une sécheresse persistant4 
coïncidant avec l'insuffisance des prix à la production de la plupai 
des produits agricoles; 

2. A long terme, pour permettre à l'agriculture française d'aborder, 
avec le minimum de diflicuités, le Marché commun. 


Il lui demande en | rame de préciser sa politique d'investisse- 
ments collectifs, d'indiquer quelles mesures il comple prendre pour- 
permettre aux jeunes cultivateurs de disposer des moyens néces- 
säires pour acquérir et maintenir des exploitations rationnellement 
équipées et rentables et, enfin, de définir ses conceptions. en matière 
d'amélioration du revenu agricole moyen, qui s'effrite d'année en 
année. (Neo 2.) 


Convocation de commission. 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif 
à la promotion sociale en Algérie et assurant, par des sures exCcep- 
uonnelles, la promotion des Français musulmans, réunira 16 
jeudi 12 novembre 1959, à dix heures (salle n° 263) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, sur le projet de 
loi (ne 21, session 1959-1960) relatif à la promotion sociale en Algérie 
et assurant, par des mesures exceptionnelles, la promotion deg 


Français musulmans. 


Convocafion de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions di. ntéressées), est convoquée par M. le président pe 
le jeudi 12 novembre 1959, à quatorze heures trente, au local 213. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


Avis relatif à l'ouverture de concours pour le recrutement d'adjoints 
administratifs stagiaires à l'administration centraie du ministère 
des armées (terre, air, marine), au ministère des travaux publics 
et des transports (secrétariat général à l'aviation civile et commer. 
ciale) et au ministère de la santé publique et de la population 
(institut national d'études démographiques). 


Deux concours pour le recrutement de cinquante adjoints admil- 
nistratifs stagiaires, dont: 

Vingt pour l'administration centrale du ministère des armées 
(terre); 

Six pour l'administration centrale du ministère des armées (air); 

Quatre pour l'administration centrale du ministère des armées 
(marine) ; 

Dix-huit pour le ministère des travaux pen et des transports 
(secrétariat général à l’aviation civile et commerciale) ; 

Deux pour le ministère de la santé publique et de la population 
(institut national d'études démographiques), 


auront lieu à Paris les 4 et 5 décembre 1059. 


| 
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Conditions d'admission, 


Premier concours. 


1. — Age: plus de dix-sept ans et moins de trente ans au {+ jan- 
vier 1959. 

Toutefois, la limite d'âge supérieure peut étre reculée, le cas 
échéant, d'une durée égale au temps de services valables pour 
l'établissement du droit et d’un an par enfant à charge, 
sans polvoir toutefois excéder l'âge de quarante ans. 


II. — Diplômes exigés: brevet d'études du premier cycle du second 
degré ou diplôme au moins équivalent, 


Peuxième concours. 


Le second concours es: ouvert, sans condition de diplôme, aux 
fonctionnaires ou agents de l'Etat ayant accompli au moins deux 
années de servives publics, dont une annee de services civils effec- 
tifs, et âgés de moins de cinquante ans au 1° janvier 1959. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une administration 
de l'Etat à D titre que ce soit, les anciens combattants d’Indo- 
chine et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux conditions 
d'âge et de services requises, prendre part également à ce concours. 


Date de clôture du registre des inscriptions, 


Les demandes d'inscription devront être adressées au ministère 
des armées (terre), direction des personnels civils (1 bureau), 
10, rue Saint-Dominique, Paris (7°), avant le 21 novembre 1959. 

Les demandes parvenues après cette date ne pourraient être 
examinées. 

Le lieu d'exercice des fonctions est exclusivement à Paris. 

Indices de traitements: adjoints administratifs, 150-285; adjoints 
administratifs chefs de groupe, 205-330. 


Ministère de l'intérieur. 


Avis relatif au concours pour l'accession au grade 
de secrétaire sténodactylographe à l'administration centrale. 


PRÉSENTATION DES CANDIDATURES 


Les candidatures au concours du 10 décembre 1959 organisé par 
arrêté du 3 novembre 1959 pour quatre emplois de secrétaire sténo- 
dactylographe, et réservé aux sténodactylographes titulaires de 
l’administration centrale du ministère de l'intérieur justifiant d’au 
moins trois ans de services effectifs en cette qualité, seront reçues à 
la direction du personnel et des affaires politiques, bureau central 
du personnel, 3, rue Cambacérès, jusqu'au 13 novembre 1959 inclus. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement 
techniques adjoints « monteurs trigoristes », 


= Un concours pour le recrutement de professeurs techniques adjoints 
« monteurs frigoristes » du cadre des écoles nationales profession- 
nelles et des collèges téchniques s'ouvrira à partir du 26 janvier 1960. 


” Les inscriptions seront prises par: 

Le recteur de l'académie de Paris (inspection pepe de l'en- 
seignement technique, 91, avenue Ledru-Rollin, Paris [11°}). 

Le recteur de l'académie de Bordeaux (inspection principale de 
l'enseignement technique, 1, rue de Roquelaure, Bordeaux [Gironde )). 

Le recteur de l'académie de Caen (inspection principale de l’'en- 
seignement technique, nouvelle université, rue du Gaillon, Caen). 

Le recteur de l'académie d'Alger (inspection principale de l'ensei- 
gnement technique, avenue Jonnart, Alger). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 5 novembre 1959 et clos 
le 7 janvier 1960, à dix-huit heures précises. 


_ Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
de « verre ». 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique de 
« verre » du cadre des écoles nationales professionnelles et des col- 
lèges techniques s'ouvrira à partir du 26 janvier 1960. 

s inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 91, avenue 
Ledru-Rollin, Paris 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 2 novembre 1959 et clos 
le 9 janvier 1960, à dix-huit heures précises. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 


Un concours sur épreuve aura lieu les 17 et 18 décembre 1959 à 
l’hôpital-hospice de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) en vue du recru- 
tement d'un économe. 


Peuvent être admis à concourir : 


a) Les candidats des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, âgés d’au moins vingt-cinq ans et de trente 
ans au plus et titulaires du diplôme de baceala t de l’enseigne- 
ment secondaire, du diplôme du brevet supérieur, du diplôme de 
sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat de capacité 
en droit ou d’un diplôme équivalent. . 

La limite d'âge de trente ans est reculée d’un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils et militaires ouvrant droit à la retraite 
sans préjudice de l'application des dispositions de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1959 portant code de la famille, 

b) Les chefs de bureau et rédacteurs d’établissements hospitaliers 
ne remplissant pas les conditions de diplômes prévues au paragraphe 
précédent mais comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les dossiers de candidature doivent être adressés, avant Je 
28 novembre 1959, à la préfecture d’Eure-et-Loir (2° division, 2° bureau) 
à Chartres, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements sur le programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Sarre. 


(Additif et rectificatif à l'avis publié au Journal officiel 
du 4 janvier 1959.) * 


1° Additif. 
Ajouler à son ordre numérique le poste suivant: 


NUMERO | NUMÉROS 
du tarif PRODUITS 
de poste. | jouanier. 
319 bis. Divers. | Pièces de re  - (de la compétence de la 
us 


direction des industries mécaniques et élec- 
triques du ministère de l’industrie et du 
commerce). 


2e Rectificatif, 


Poste ne, 245, Numéros du tarif douanier: 
Au lieu de : | Lire : 
84-06 E a, !, h, j,1,n,exr, ex s, u. | 84-06 E a, i, k, M, 0, q, ex u, ex v, x. 


Poste n° 246, Numéros du tarif douanier: 


Au lieu de : Lire : 
81-06 Et. 81-06 E w, 
Poste ne 247, Numéros du tarif douanier: 
Au lieu de : Lire : 
81-06 D, Eb à e, g, i, k, m, 0, p. 
ex Fr, EX 8, r, EX U, EX V, 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 
(Rectificatif à l’avis-publié au Journal officiel du 23 octobre 199, 
pages 10105 et 10106.) 


4e Au titre 1, paragraphe B (produits à importer sous Boencst 
individuelles examinées simultanément), 1# alinéa, le membre 
phrase: « et accompagnées du contrat passé entre l'organisme 
vendeur yougoslave et les importateurs français » est supprimé; : 
date limite de dépôt des demandes de licences est reportée du 10 à 
20 novembre 1959. 

2° Au te 12 de ‘a liste B1, après le mot « glycérine », ajouter 
un astérisque (*). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


AU 31 JUILLET 1959 


ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS. D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE 


ANALYSE 


La pesente publication comprend deux séries de 
tableaux statistiques: 


A. — La situaton résumée des opérations du 
Trésor proprement dile qui constitue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1# janvier 1959. 


Cette situation comprend: 


L — Le tableau sommaire des charges et ressources 
du Trésor faisant apparaitre le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts et des moyens de trésorerie... 


IL — Des tableaux de développement reprenant le 
délail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivantes: 


TABLEAU A. Opérations budgétaires. 


TaBLEAU B. — Fonds de développement économi- 


TaëLkau C. — Autres comptes spéciaux du Trésor. 


TABLEAU D. Opérations d'emprunts... 


TauLeau E. — Opérations des correspondants du 


r sor 


TantEau F, — Comptes avec les instituts d’émis- 
sion de la zone fr 


TaëLEau G. — Mouvements des encaisses et fonds 


Désignation 
des pages. 


10626 


10628 
10630 


10630 


B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter te détail, soit pour en donner 
une présentation différente en vue d'autres ulilisa- 
tions. 


Les tableaux annexes comprennent : 


ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
gétaires 


ANNEXE 2. — Détail par ligne des receltes budgétaires. 


ANNEXE 3. — Evolution et situation de la dette 
publique de lJ'Elat et des budgets 
annexes : 


A. Tableau récapitulatif. 
B. — Dette intérieure de l'Etat non 


C. — Deite extérieure de l’Elat non 
exigible (situation en francs)... 


D. — Dette de l'Etat exigible (inté- 
rieure et 


E. — Dette propre du budget annexe 
des postes, télégraphes et télé- 

F. — Situation en devises de la dette 
extérieure 


ANNEXE 4. — À. — Situation des encaisses des comp- 
tables du 


B. — Siluation d'ensemble des rela- 
tions du Trésor avec les insti- 
luts d'émission de la zone 


ANNEXE 5. se - des échéances des bons du 


ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 


ANNEXE 7. — Situation résumée des opérations faites 


ANNEXE 8, — Situation résumée des opérations des 
comptables des postes, télégraphes 
et téléphones. 
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IL — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 


4. — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
À — OPERATIONS BUDGETAIRES 


Budget de 1958. 
{Opérations de la période complémentaire.) 
Dépenses 


Recettes 


Budget de 1959, 


Dépenses: 

Dépenses civiles (litres 1 À VI 
Dépenses militaires (titres IV et 
Prêts et avances (titre VI 
Réparations de dommages de guerre (litre VIl)......ssnasensansessse 


Recettes: 
Recettes 
Autres recettes budgétaires... 


Opérations sur ressources affectées (titre 


Totaux : opérations budgétaires. LL 


B, — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Dépenses: 
Prêts aux habitations à loyer MOGÉFÉ. 


Recettes 


Totaux 


C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (charge nette ou ressource nette). 


Solde de l'exécution des lois de finances. 


OPÉRATIONS 
du 1er janvier au 31 juillet 1059, 


Charges. 


(Milliards de francs.) 


114 


69 10 
3.282 8. 457 
116 2 
170 » 21 
» 56 6 
286 56 47 6 
146 40 
| 
3.414 


10626 
| OPÉRATIONS 
4%67 . » 305 
6 ant : - 2 
8 » 27 | 31 
40 6i 8 
CES 
a 
48 | 
| r 
| 
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IL — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 


OPÉRATIONS . OPÉRATIONS 
NUMÉRO du fer janvier au 31 juillet 1959. du mois de juillet 4959, 
d'ordre. Charges. | Ressources. Charges. | Ressources. 
Otilliards de francs.) 
2 — OPERATIONS DE TRESORERIE 
D. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
20 Dette Dette à moyen et long 1 
2 |intérieure. ? vitres de dommages de 33 5 1 
23 Total des charges d'amortissement de la dette publique... 13 0 30 , 
E. — EMPRUNTS 
Emissions dans le public......…. i 
Emissions d'emprunts intérieurs 
5 à long et moyen terme. Titres de dommages de guerre. .3 48 Li 9 
23 Secteur bancaire et divers... 153 18 
2% Comptes Correspondants du 31 3 
À metitats d'émission de la zone 
Bons sur formules. 160 Hs] 
32 Avances de la Banque de France... : 66 30 » 
3 Diverses opérations relatives aux emprunts. ns 2 : 12 
Totaux: EMPTUNIS. see 50 431 39 72 
F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
35 Services de l'Etat dotés d'un budget ANNEXE, 412 
% Etablissements publics et semi-publics [60 90 31 
Totaux : correspondants du TréSOP. 48 216 47 63 
39 G. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 49 LI à % 
H. 
Totaux ce 360 660 86 L 150 
Soldes des opérations de + 300 » 64 
l LS. e une opération d'ordre de 14 milliards représentant le montant de titres admis en paiement d'impôts (régularisation de 
usion qu solide de la e n° u eur du ur 
compris dans la ligne ne 6 (voir page 10628, tableau À). ? | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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Il. TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 


OPÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le ter janvier pendant 
et ie 34 juillet 1959. le mois de juillet 4959. 
d'ordre 
Dépenses. | Recetle- Dépeuses. | Recettes 
4. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES OU BUDCET DE 1958 
3 Dérenses Effectuées sur ressources ‘affectées éécé 13.228 » 
Apurément des recettes Total (ligne 4 du tableau 1} 261.697 » » 
et des dépenses im- | || | 
4 putées à des comptes Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
d'attente. ont été accordés Jar l'hémialstreiles des douanes 
5 Autres recelles » 
Total (ligne 2 du tableau 1) » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente ...s.sssso.esocs | (4) 264697 


2. — BUDGET DE 1959 
Depenses. 


6 Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) 1.519.905 
7 investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 

8 Dérenses civiles imputées à des Dépenses ‘de fonctionnement .....ss.ee 106.563 
9 


comples d’'atiente. Dépenses d'investissements | (—) 121 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1} .....s.ssocsseboss | 1.960.991 

10 |-Fonctionnement des services militaires (titres @t AV) 536.372 
41 Equipement des services militaires (titre 292.577 
Dépenses militaires imputées à des Dépenses de fonctionnement ........:+ 8.049 
comptes d'attente. | Dépenses 3.677 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1}. .........ssss. 810.675 


“ Investissements eflectués avec le concours de l'Etat. Prêts et avances 


(titre VI b) 32.943 
45 Dépenses imputées des comptes d'attente » 
Total (ligne 5 du tableau 1) LÉRLELELIELELELRLIRLELERELLELELELLRLELERLRLELELE) 32.243 
: Réparation des dommages de guerre (titre VII), 
16 Versements à la caisse autonome de la reconstruction .............s..sseessse 92.861 
17 fteconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de ia flotte rhénane.. 202 
48 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. 3.500 
20 Dépenses imputées à des complies d'attente LR 


Total (1) (ligne 6 du tableau l) LELELRELLELELELELELELELELELELELELELE) 96.566 


21 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VII) 69.189 
Lépenses imputées à des comptes d'attente 


Total des dépenses eflectuées sur ressources affectées (ligne 11 du 


tableau 69.189 


Total des dépenses du budget de PP PET LI TT 3.005.664 


9.797 


450.912 » 


(1) - charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 1° janvier 1959 s'élève à (ligne 6 du 


tableau 
effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 46 à 96.566 
En ajoutant l'excédent des payements de l'année du compte courant de la CAREC. Qigne n° 619, tableau E, $ br... 14.494 
111.060 


(2) Y compris une somme de 2.728 millions de dépenses diverses du budget de 1958 régularisées en 1959 (cf. aux lignes 8et9 de 
la situation au 3t décembre 19,58). 

(3) Déduction faite d'une somme de 11.814 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs du budget de 41959 (cf. aux 
lignes nes 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1958). APR TN 

4) D'après la. situation au 31 décembre 1958 (Journal ofhictel du 18 juin 1959 ces payements s s'élevaien - 
257.197. La différence représente lé montant d'opérations à l'établissement de la situa- LE 
tion au 81 décembre 1958. 

(5) Les recettes se décomposent comme suit: 1° 36.080 : mous, des #, A, les entreprises nationa'es en janvier 390 
2 47.000: versements par la caisse autonome d'amortissement e" mars 1959: A déduire, 7572 montant des ner ; 
en X des comptes d'attente en 1958 et transportées au budget de 1959 en attendant l'imputation définitive qui sera faite 
ultérieuremen = 


» 214.059 
» 45.090 
» 16.252 
» 117 
| » 305.518 
7.297 
45.913 
380 
» 250 
» | 121.800 
. 169 
7 
— 
» 13.551 
» 74 
» 
13.628 
» 9.797 
| 
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— OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 


27 OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier at 
et le 34 juillet 1959. le mois de juillet 1059, 
(Millions de francs.) 
Recettes. 
Contributions to | » 1.114.618 73.163 
Enregistrement et timbre. 188.873 » 33.370 
Douanes » (1) 321.211 » 58.814 
Taxes sur les transports de marchandises. ...sssscsossssssssssssssec0se0000% » 11.258 » 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service....,.... sssssssose » CHR » 122,229 
Recettes imputées à des comptes d'attente... (2) 159.410 41.138 
Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau Doosoncseperescdbée » 2.887.192 » 266.653 
Autres recettes budgétaires. 
Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... (3) 33.052 » 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction | 
et d'équipement... » 53.796 8.12 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale... » 159 » 
Total (ligne 8 du tableau 226.615 26.971 
Fonds de <oncours, ordinaires et SPÉCIAUX. » 51,272 5.617 
Fonds de concours, coopération internationale. .….......e.ssssessssesssssssssses » 10.047 » 2.686 
Total (ligne 10 du tableau Docédossecescncscsccnenoerecococsséteneses » 61.219 » 8.303 
Ressources affectées à diverses dépenses (titre VIII) (ligne 11 du tableau 1}... » 66.086 » 12.069 
Total des recettes du budget 00e » 3.244.152 » 423.996 
RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 
Opérations relatives à la gestion 261.697 111.018 
Dépenses du budget de 3.005.664 450.912 » 
Totaux énéraux des opérations budgétaires exécutées dans 
l'année 4959 (ligne 14 tableau 3.267.961 3.358.170 450.912 423.996 
Lont, en devises ÉLTANGÈTES. 36.342 12.836 9.732 8.22 


(1) Déduction 
des douanes. 


(2) Versements ellectués par le S. E. L T. A.: 48.787 millions. (3) 14.071 millions, 


faite d’une somme de 54.878 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration 


| 
| |. 
3 | 
| 
30 | 
| 
| 
| 
| 
3 
% 
| | 
| | 
| 
| 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Prêts aux habitations à loyers modérés (ligne 45 du tableau D. 


Dépenses. 
Autres dépenses (ligne 16 du tableau Th.s.ssessesesesosssssosese 


Ressources aflectées au fonds (ligne 17 du tableau [h.s.sssosssseconssssnssess | 


Totaux (ligne 18 du tableau Doscosssoooscocoocooseccesdsescesccsese 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier 
et le 31 juillet 1950. 


OPÉRATIONS 
peu 


115.796 » 
170.562 » 
» 56.132 


5.625 


286.358 


C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 


4 — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant & l'Etat... 
Réteption et vente des marchandises de l’aide américaine. ...s....s..sssonsss 
Fabrication d'armements et de certalns matériels aéronautiques. ...., 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole... ...... 
Fonds national d'aménagement du 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ....ssssssssessss 
Opérations 


Total du paragraphe 1... 


2 — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 

Loterie nationale (exercice précédent et 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau.....s.ssssssossse 
Fonds forestier national. 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.......ssssssssossssssessss 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse ‘autonome 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine...s.sssssssssssscsose 
Compte des certificats 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 
Payement en capital des primes à la construction... 
Opérations diverses ..... 


A 


5.625 


OPERATIONS EFFECTUFES OPERATIONS EFFECTUÉES 
Dépenses. | Recettes Dépenses. | Recettes 
Millions de francs.) 
| 
26.208 29.812 2.671 8.212 
5.863 4.186 ant 
‘17.198 8.793 500 1.330 
90.395 401.313 42.106 11.968 
3.059 689 2.066 10 
5.176 1.930 693 391 
8.682 7.152 875 18 
43.097 10.476 2.661 1.905 
169.678 164.681 21.483 18,910 
25.397 | 35.902 8.674 4.591 
4.287 2.601 » 482 
3.806 3.010 987 477 
D » 
28.555 94.844 4.136 5.013 
8.025 8.025 1.44 1.441 
20.200 18.188 1.767 À 2.569 
10 » » » 
777 » 435 
2.25 2.975 » 
» 
4 997 2.773 579 161 
.395 .584 14.913 
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le mois de juillet 1959. 
(Millions de 
27.478 
» 
56.132 46.855 
NUMERO 
d'ordre | 
| | 
106 
107 
| 
109 
110 | 
at | | 
112 | | 
| 
| 
|| 


8 Novembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10631+ 


141 


10 


L 


-C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 


Report... 


3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 


Aide consentie le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique.............sss 
Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 
Contribution des nations signataires du pacte = pare. au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France ‘pour le compte ‘de gouver- 
Comptes d'opérations effectuées dans divers pays ÉLTANLEFS. 
Comptes d'exécution d'accords financiers avec des gouvernements étrangers... 
Opérations diverses. 


Total du paragraphe 
4 — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfices de change 
Emission de billets du Trésor libellés en francs "Djibouti. sssses 


‘| Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques ‘nationales 


du Cambod e, du Laos et du Viet-Nam. 
Opérations 


versec. .. es 


5. — EN LIQUIDATION 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 
Liquidation des- organismes professionnels.............. 
Comptes d'opérations effectuées dans les pass étrangers... .… 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre... 


6. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


Apurements 


7. — AVANCES DU TRESOR 
 PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 


Avances du Trésor. 


Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat........ 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 
A la Société nationale des chemins de fer français. ............s.ses.sssss.see 
Aux a tements, communes, établissements et divers ‘organismes sur je 

Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de ‘la Communauté... 
A des entreprises industrielles ou commerciales... 
A divers organismes, services ou particuliers... .... se 
ne -- gouvernements ou services étrangers ou à des organismes interna- 


Total des avances. 


Prêts et consolidalions d'avances. 


Total des prêts et consolidations d'avances. ses 
Total du paragraphe 

s Totaux des comptes spéciaux ($$ 1 à 1 (ligne 19 du tableau | PRE 


Dont, en devises étrangères. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1959. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
pendent 
le mois de juillet 1049. 


Dépenses. | Recettes, 


Dépenses. | Recettes. 


(Millions de francs.) 


271.050 274.076 39.567 33.823 
5.217 5.218 2 5 
6 » 2 
33.759 34.128 5.000 7.337 
» » 
45.989 46.253 3.615 3.470 
9.094 8.940 1.844 53% 
10 121 
91.066 941.666 10.49 11.344 
33.98% 1.696 8.737 229 
127 169 10 > 
» 19 » 
7.816 9.304 963 K 
41.955 11.188 9.710 257 
» 925 
» 503 » 
809 781 63 
418 74.798 - (a. 
» ? 
1.297 76.307 145 ‘74. 700 
8.814 » » » 
12.507 6.950 
50 (1) 11.047 
» 
312 |(2) 1.667 » n 
200.952 99.557 40.304 21.380 
422 (3) 1.516 11 4 
5.140 |(4) 4.858 368 » 
» » 
757 1.216 34 589 
3.500 |(5) 11.000 » » 
223.610 137.781 40.720 21.773 
630 4.282 92 
.399 3.956 32.119 4.347 
16 817 2.183 » 1 
199.846 10.721 22.419 1.440 
333.186 118.502 73.139 25.213 
4 Le 
75).598 604.739 133.052 443.427 
56.966 90.614 5.095 11.091 


(1) Dont 11.000 millions d’avances consolidées. 
(2) Avances consolidées. 

(2) Dont 150 millions d'avances consolidées. 
(4) Dont 3.000 millions d'avances consolidées 
Dont 1.000 millions d'avances consolidées. 


cf au montant des dépenses de la ligne ne 192. 


48 
| | 
| 
= | 
112 
153 | 
| 
155 | 
146 | 
150 | 
153 | 
10 | 
4 
161 | 
162 | 
161 
165 | | 
| 
| 
| 
1711 
472 
173 
174 
17% 
176 
177 
178 
179 
180 
481 
| 
190 
19 
| 
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D. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atiénuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 
au présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 605. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMEROS entre le fer janvier pendaot 
des rubriques et le 31 juillet 1959. le mois de juillet 1959. 
Échéances Émissions Echéances Émissions 
ou rembnur- ou ou rembour- vu 
dette publique sements avances sements avances 
Anneze n° & Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
(Millions de francs) 
L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
305 à 370, Dette amortissable à moyen et long terme (li 20 
de 372 à 379 Dette. du tableau 1) - (1) 63.169 1.290 
intérieure. 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 33.274 7.706 Ë 
L 
Dette extérieure (ligne 22 du tableau 36.902 21.384 , 
42, 425 et de dé 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau 133.345 30.380 » 
. 
IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 
Emissions dans le public au cours de l'année 1959. 
Emprunt de {montant des émissions) (ligne 24 du tableau 1)... » : L » 
Primes de remboursement. » 
Rp | Titres de dommages de guerre (ligne 25 du tableau 1)... ..sssssosese » 48.449 » 9.523 
\ Autres emprunts non émis dans le public. 
Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 du . 
390; 360 à 365 
Total » 2,249 » 39 
B — Emissions d'emprunts extérieurs. 
Total (ligne 217 du tableau D. annanaetaasantadhenenéssess » » » » 
Totaux à TepOrler. » 50,668 9.562 
(1) se %.652 millions montant des titres admis en paiement d'impôts; 413.647 (gestion 41958) et 13.005 (gestion 4959) voir 
annexe 


| 

| 

| 

| 

| 

| 
| 

| 

| 

| 

| 

| 
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D. — EMPRUNTS (suite) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMEROS entre le {er janvier pendant 
a ' NUMERO et le 31 juillet 1959. : le mois de juillet 1950. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique ou rembour- ou ou rembour- ou 
- d'ordre. sen.ents avances. sements avauces 
Annexe Recettes Dépenses Recettes 
(Millions de francs.) 
Report... » L 59.668 » 9.562 
D. — Bons du Trésor. 
Catégorie A 75 à 105 jours... LATE 65.558 55,510 8.609 4.465 
adre 
380 à 380 ter Catégorie B 355 à 365 de. l'annexe 116.698 12.105 12.750 1.057 
L ne 
Catégorie C 715 à 725 jours... 206.786 454.274 38.762 63.007 
TOÏAUX. 419.042 521.889 60.121 68.529 | 
381 à 381 ns Bons à {an et 2 ANS... 103.737 130.089 14.748 20.028 
384 ‘ À j Bons à intérêt progressif 8 mois 3 ans........ 312.126 327.426 7.964 53.128 
ormules. 
509 à 512 Bons échus et non remboursés... 731.241 819.231 104.421 127.070 
- Totaux (ligne ne 31 du tableau I}.......sssssse 1.147.104 1.396.749 167.133 200 .226 
E. — Avances de la Banque de France (ligne n° 32 du 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
300 à 301 Dett | Dette perpétuelle (dIMINUTION) 221 » » 
e 
515 à 534 intérieure. } Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
Trésor 97.278 92.904 10.479 7.945 
422 Bons du Trésor spé- { Echéances et émis- : 
ciaux scuscrits par sions. ....... bosses 2.600 2.600 ” 
541 Dette divers correspondants } Echus et non rem- 
extérieure. étrangers. boursés........... 2.609 
550 à 591 Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
Trésor 60.802 56.417 22.661 22.661 
Prise en charge de la dette pro de l’an- 
321 Autres cienne caisse autonome d'amortissement... 26.871 
opérations. 
350, 600 Amortissements du budget et divers » 2.009 84 
e 
(Recettes) 
601 Amortissements par vole de rachats en Bourse.............. » 468 n 4 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services ou particuliers. ......,.......sssessssesss | (2) 61.621 » 221 
603 Charges ou profits. es 9.189 103 » 
605 Upérations de régularisation (amortissements à la charge 
de l’ancienne caisse autonome d'amortissement, gestion 
| 
Totaux (ligne 33 du tableau I)... sossssssese 231.711 233.108 43.461 55.620 
Totaux du paragraphe Il (ligne 34 du tableau 1)... -2.897,157 3.278.314 431.215 464.437 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 3.030.502 3.278.314 461.595 464.437 
Dont, en devises étrangères. 13.424 » 12.382 


(1) Dont 26.425 millions représentant la prise en charge de la fraction de la dette extérieure ayant fait l’objet d'un report d'échéance. 


(2) Dont 


Versements du Trésor à la caisse de consolidation et de 
mobilisation des crédits à moyen terme. | 


11.817 millions: report d'échéance de la dette extérieure 
au fer janvier 1959 (ligne ne 455). 


26871 millions: contrepartie de la prise en charge de la dette de l'ancienne caisse autonome d'amortissement suppri- 
mée au 31 décembre 1958 {ligne n° 321). 


9.926 millions: contre-partie de la dette figurant à la ligne no 350. 


(3) Contrepartie de l'opération d'ordre figurant aux lignes nes 305 et 377 de l’annexe III. 


| 
— 
| 
_ 
| 
| 
| 
| 
= 
| 
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Tableau D (suite). 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 JUILLET 1959 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau 1: 


VARIATIONS 
SITUATION entre le 1er janvier 
et le 34 juillet 1959. 


Crédit. 


de francs.) 


1e Secteur bancaire et divers. 


A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 


Banque de France 


Banques F 143 
Banques étrangères | 
Banque de réescompte de la ; LT 


Etablissements financiers et divers. LRARRRLLLELELELELLELELELRLERLELLLELRIEIELELILELELLELE] 


Agents de change. 


Compagnies d'assurances. 


Total EL 


B, — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. ...s.s.sos 


Total (ligne 28 du tableau 


2e Correspondants du Trésor. 


Caisse centrale de coupération 


Caisse des dépôts et consignations. 


Caisse nationale des marchés de l'Etat.....s.sssososssossssssossssscssssssessse 


Société nationale des chemins de fer français. 


Total (ligne ne 29 du tableau Daococcocstocéscsccocsoseéécesarèceses 


3 Instituts d'émission de la zone franc. 


Banque de l'Algérie. EL 


Banque centrale de 


Total (ligne 20 du tableau Jhoscsovsonecssocscsesseseesonwenstesesee 


| 


4.84 


(4) Dans la situaton au 21 décembre 1958, les bons détenus par les « banques étrangères » sont incorporés dans la rubri 
« Banque de France ». Lire: 181 « Banque de France » et 40 « Banques élrangères » au lieu et place de « Banque de France »: 
figurant à la publication au Journal officiel du 18 juin 1959. 


fer janvier 1959. Débit. | [| 1999. 
»“ 
181 42 23 
816 
 : 
| 
14 1 13 
24 12 36 
947 50 197 1.094 
56 » 6. 62 
1.003 5 208 1.156 
26 7 49 
25 5 30 
47 3% 5 413 
200 17 483 
3 24 
| 10 
1 1 8 
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617 


E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


| a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe ne 8, page 10651)......ssesoss es 
Prestations familiales 
Monnaies et médailles. 
Imprimerie nationale. 


Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) (3).......... 


Total (ligne ne 35 du tableau ss... 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS (2) 


Casse des dépôts et COnSignations. 
Caisse autonome d'amortissement (liquidation) 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)... 
Radiodiffusion-télévision 
Caisse centrale de coopération économique. ........., us 
Survice des 0000000000 
Caisse nationale de crédit agricole. 
Office national interprofessionnel des 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à mogen terme ::,,:...4+ 
Société nationale des chemins de fer français... « 
Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Total (ligne ne 36 du tableau 


Dont, en derises 


OPÉRATIONS EFFSCTUÉES 
entre le ter janvier 


et le 31 juillet 1959. 


OPERATIONS EFFECTUFES 
pendant 
le mois de juillet 1959. 


2.196.475 | 2.234.023 319.750 
28.302 23.796 4.400 
53.460 77.521 5.816 
71.401 71.551 12.597 

6.694 6.461 1.810 
2.500 3.398 287 
629 812 77 
12 20 
5 

2.905.473 | 2.417.587 344.797 

2,397 1.509 2h 

7.091 076 | 7.081.066 | 1.066.585 
48.690 - 38.142 » 

235.047 259,951 33.542 
107.374 92.880 19.699 
14.577 15.974 1.520 
63 874 63.551 11.997 
17.566 19.167 1.255 
201.194 313.938 57.409 
13.892 17.503 2.812 
325.595 328, 702 76.747 
375.161 366.207 53.122 
92.701 98.201 22.500 
10.500 10.500 » 
10.456 11.000 
33.265 44.325 11.283 
2559 .323 310.783 42.097 
20.327 22.315 3.569 
9.020.528 | 9.096.562 | 1.404.107 
1.595 616 170 


(3) 


(+) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations 
décrivent les relations de 
des butigets annexes eux-mêmes 
(2) Les opérations retracées dans les colonnes « dépenses et 
pas l'ensembte des opérations de dé 
Comptes de dépôt au Trésor, soit qu'ils y laissent la totalité de 
s opérations de uidation: des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des arti- 
cles 2 à 36 de je ne 


la trésorerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie 


du 30 décembre 1952. 


des services d'Etat dotés d'un budget annexe » 
des budgets annexes et non pas les opérations 


recelltes » des étahliS8sements publics et semi-publics ne constituent 
penses et de recettes des nrgnnismes considérés mais seulement celles qu'i 
urs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds 


eflectuent à leurs 


(Millions de francs.) 
606 366.372 
607 1.608 
608 1.415 
610 | 10.546 
611 79 
612 1.196 
613 264 | 
5 
| 
381.485 
1 
616 1.084.303 
| | 36.987 
13.555 
2.966 
| 5.683 
| 3.197 
40.242 
| 
| 79.885 
| | 50.695 | 
| | 21.000 D 
» 
| | | 2.000 
| 4.500 
| 72.820 | 
| 2.139 
| 4.428.870 
576 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1959. 


Dépenses. 


c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements 
Communes et établissements publics locaux. 
Etablissements départementaux el régiONaUX. 
Départements 
Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté... 


Totaux (ligne n° 37 du tableau Doccossococococoopdococséssccsespe 


Dont, en devises étrangères... 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. 
Dépôts au Trésor: organismes divers...........sssssossssossesssssepessesseses 
Chèques et titres de payement émis au profit de particullers......sssssssessse 
Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers. 
Reliquats appartenant à des particuliers. 
Crédit 
Trésor 
Trésor tunisien... 
Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation) 


- Des courants Banques du Laos, du Cambodge et du Per 


Communauté économique européenne : fonds de développement pour les pays 


Opérations diverses... 


Totaux (ligne ne 38 Qu tableau 1)... 


3.668 
2.350.202 
Dont, en devises | 60.241 


Totaux des opérations des correspondants du Trés0r...sessessesacsses | 17.110.430 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
“ le mois de juillet 1950. 
« 
(Millions de {rancs.) 
284.345 260.816 44.484 36.517 
612 1.201.790 1.164.241 11.97% 180.488 
613 8.140 4.962 4.060 
cu 19.369 18.609 3.197 3.234 
615 849.842 833.980 187.337 178.855 
| 1.100.545 | 1.133.149 154.967 163.568 
208 139 5 
2.165.257 | 563.025 563.108 
2.879 9 | 
651 512.281 551.856 82.088 87.908 
652 286.391 275.895 48.794 43.946 
653 728.251 728.182 97.203 94.663 
654 152.751 158.853 21.797 24,171 
655 13.636 13.173 4.749 1.591 
656 12.059 11.777 41.966 2.035 
657 215.321 236.844 48.344 49.716 
174.450 171.890 67.17% 49.676 
659 53.772 | 54.399 8.489 9.056 
660 12.708 | 12.499 41.664 1.47 | 
EURE 492 . 172 «1 6 
663 121.657 127.186 4.386 | 2.09% 
666 
9.874 
670 2.853 298 286 
2,363.835 384.055 306.832 
| 57.106 | 22.76 
17.293.880 2.695.924 2.740.295 | | 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES. INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


GC. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 


Compte courant du Trésor à la Banque de France...............ss.sssssses.e. 


Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide 


Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et aflectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine......................... 


Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux 
prévus par les accords d'aide. américaine 


Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer. 
Devises étrangères... 
Traites et valeurs mobilisables........... 

Totaux (ligne ne 40 du tableau 


Fonds en route . Banque de so 
Chevauchements comptables, apurement des comptes à 


Totaux des fonds en route (ligne ne 41 du tableau 1)...........,... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
NUMERO |} et le 31 juillet 1959. le mois de juillet 1959. 
Dépen Recettes Dépenses Recett 
Augmentation. |! Diminution | Augmentation ’| Dimivutién. 
(Millions de francs. 
701 Banque de l'Algérie. Compte 123.372 123.356 14.547 17.293 
7102 Banque centrale de Tunisie. Compte ee 11.982 11.770 1.956 2 068 
703 Banque d'Etat du Maroc. — Compte 100.624 58.691 635 
703 bis Banque du Maroc. Compte 6.136 5.529 6.136 5.529 
704 | Banque de l’Indochine, — Compte CORRE ER A 6.568 6.177 * 1.064 1.059 
705. Compte d'ENCAISSES. se 41.388 44.662 7.455 7.686 
106 Banque de Madagascar... Compte d'opérations. ve | 23.758 26.928 41.168 3.635 
706 bis Compte provisionnel. CLETTLELLIALLELELS 3.998 1.729 230 353 
Total 72,144 73.319 11.853 11.674 
| Caisse centrale de coopération écono- CmpPte 58.518 58.405 9.577 9.059 
| "mue Compte d'OpÉFALIONS. | 48-685 50.503 7.805 1.146 
709 Banque centrale des Etats de l'Afrique | Compte d'encaisses. .. ss... 128.522 126.084 15.294 42.360 
710 de l'Ouest. Compte d'OPÉTAUONS. 98.869 119.9%4 11.868 15.688 
Total 297.301 245.958 30.162 29.048 
Banque centrale des Etats de l'Afrique Compte d'encaisses... cos. 69.291 69.596 10.882 10.943 
éqiatoriale et Cameroun. Compte d'OpÉTALIONS. | 36.809 39.633 5.188 6.474 
Total 106.094 109.229 16.070 
Totaux digne ne 39 du tableau Mécosnsbessnececcocccsdhiéshlesbsaosedese 761.514 142.937 99.805 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier pendant 
et le 31 juillet 1959. le mois de juillet 1959. 
Dépenses. | Recettes Dépenses. | Recettes. 
tMillione de francs 
774.532 771.275 116.952 115.572 
26.296.257 | 26.928.763 | 3.862.692 | 3.862.723 
10 65 » 
» » 
61 6 39 
11.456 11.690 868 
149.569 142.375 26.86€ 
"2.123.647 2.031.108 133.091 
29.295.532 | 29.185.282 4 140.507 
| 
» 4.078 » 
» 12.851 
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ANNEXES 


ANNEXE Ne 


Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1959 
constatées par les comptables du Trésor au 31 juillet 1959. 


MONTANT 


MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS 


Report... 164.355 


Présidence du Gouvernement : 
Services civils : 


A. — Dépenses de fonctionnement. 
L — Services civils. 


Affaires étrangères : 
— Services des affaires 


1.091 
IL Affaires marocaines et tunisiennes. 6.52 a) Services généraux... 59.412 
Agriculture 16.466 Direction des Journaux 352 
Construction se 9.101 Secrétariat général pour les affaires algé- 
Anciens combattants et victimes de la EUCFTE. 52.001 riennes 31.475 
Education nationale... 2] 308.904 Services de la défense nationale : 
Finances et affaires économiques : a) Etat-major de la défense nationale... 43 
L. — Charges COMMUNES... 080.645 b) Service de documentation extérieure et de 
— Services financiers 74.280 contre-es jionnage 19 
— Affaires économiques... 15.009 c) Groupement des contrôles radioélectriques. . 49 
IV. Commissariat général au 151 Sahara 13.39 
France d'outre- mer ..... 19.993 Santé Publique et 4.059 
71.962 Travaux publics, transports ‘et tourisme : 
Justice 18.577 Travaux publics, transports et tOUFISME. .308 
Présidence du Gouvernement : Aviation civile et commerciale............s.ssee -363 
Mar marchande.. .921 


Services civils : 


b) juridique et technique l'informa- 1.008 Total (B 
Direction des Journaux officiels... 795 
d) Secrétariat général pour les affaires algé-|' IL. — Militaires. 
ces e aélense nallonale : Section 2, 
a) Etat-major de la défense nationale........... 118 Section Air..... 19 
b) Service de documentation extérieure et de Section Terre..........ossoosessesoossocccossonessosos| - 99.022 
Sah c) Groupement des contrôles radioélectriques. . France d'oulre-Mer... ce 8.018 
Santé publique et 418.383 NS 7 
Travaux publics, transports et tourisme : Total des dépenses en capital (B).........oss.sse 
Travaux publics, transports et 123-623 | 
Aviation civile et commerciale. ........ 


Marine marchande... 


C. — Prêts et avances, 
réparations de dommages de guerre, 


F et affaires économiques : 


Total {A 


Il. — Services militaires. 


— Affaires ÉCONOMIQUES... 
Armées Charges COMIMUMES. » 
Section CONMIMUME , 89.825 France d'outre-mer... EL 4.644 
Section Terre. 204.074 Finances : 
Section Marine........ssssssssssesss évosécovocsese 73.166 Versements à la caisse autonome de la reconstruc- 
—— — Emissions de titres en règlement d' indemnités de 
Total (A ........ 632.487 domm es de guerre 20.962 
= || Marine marchande. — Reconstitution de la flotte de 


commerce et de pêche... 202 

Autres dépenses de reconstitution — _'Fravaux publics, 
transports et tourisme : 

Dépenses de reconstitution de la Société nationale | 

es chemins de fer français... 8.500 


Total des dépenses de fonctionnement (A)......} 2.196.980 


B. — Dépenses en capital. 
1, — Civiles. 


Affaires étrangères : 


L Affaires étrangères 1.789 
IL — nd tunisiennes. 19 D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
Education nationale. 72.990 
L — Charges communes... RS 46.541 ucation nationale........ 21 
IL. Serv ic es ose 5.928 Finañces : affaires 3.095 
LIL A — Aflaires économiques.. IL. 2.214 Industrie et commercé.. 10.734 
France d' outre- mer .... 45.216 Intérieur LA: 459 
5. Travaux publics, {rANSports LOUFISME. 9 


Industrie et COMMMEFCE, 
A reporter... 


AE 


Total 70.239 


MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS 
| 
| 
| | 
| 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 


A DÉDUIRE: MONTANT PA YEMENTS 


à 
(tableus 4). | 


(lignes 8, 9, 12, 
13, 45, 20 et 21 
du 
tableau A). 
6 1 


tüionn 
Services civils 
Services militaires 
B. — Dé D en capital 
exécutées par l'Etat: 
Investissements civils. 
Investissements mili- 


C. — Prêts et 
Réparations de domma- 
ges de guerre. 

D. — Dépenses eflectuées 
sur ressources aflectées. 


avances. 


1.549.995 
536.372 


311.254 
292.577 


128.809 


69.189 


Totaux 


Détail par ligne des recettes du budget de 1959 comtatées par Les comptables de Trésor 


118.168 


ANNEXE Ne 2 


au 31 1959. 


DÉSIGNATION 


3.005.664 


(#) Total des lignes 6 à 24 
fe la S.R O.T., bableau À, 


172.608 


Total des recettes du budget de 1959... 


DÉSIGNATION MONTANT MONTANT 
eclon la nomenclature de la loi de finances. dés recettes. celon Ia nomenclature de la loi de finances. - des recettes. 
(Millions (Millions 
de francs.) de francs.) 
— Recettes fiscales. Report... 172.608 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... 1.111.648 et d'équipement, pe 
Produits de l'enregistrement. 140.008 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du 37.702 la loi n° 48-30 du 7 janvie 6 
| Intérêts et amortissement des ts consentis en 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 10.477 exécution à ? 
et de l’ e ne 
Produits des douanes 376.089 du 11 juillet 1953........... 50.332 
Produits des contributions indirectes... 54.420 Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti- 
Taxe sur les transports de marchandises. .........soen 11.258 tution de la flotie de commerce et de pêche... 2.118 
Produits des taxes sur Je chifre 9443 || en contrepartie des dépenses de reconstruer 1.280 
Produits des URIQUES- 93.051 lRessourees exceptionnelles: coopération internationale. 159 
Recettes imputées à des comptes d'attente 159.440 296.563 
Total des recettes fiscales. 2.942.010 
|| Fonds de concours (ordinaires et 51.259 
B. — Autres recettes budpétaires. Fonds de concours (coopération internationale)......... 10.047 
Produits du monopole des poudres À 582 
Exploitations industrielles... 24.331 Ressources à diverses dépenses... 66.086 
Produits et revenus du domaäine de 8.129 
Derniers renseignements complémentaires parvenus 
x? A reporter... 3.299.030 


(1) Y compris le montant des crédits du droit à l’entèvement accordé par l’administration des douanes pour 54.878 millions de 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


DERNIERS TOTAL TOTAL 
DÉPENSES reaseigno- imputé des dépenses 
parvenus imputations à faire d'attente | du ter janvier 
enpayement | des territoires | définitives | faits durant au dernier jour 
classées d'outre-mer gestion du 
des dépenses | le le mois mois courant. 
ci-dessus. ci-dessus précédente suivant. € +8). 
3 4 5 
1.561.493 227 1.564.720 7.494 1.92 6 106.563 1.655.868 
632.487 » 632.487 91.354 4.761 50 8.049 544.421 
315.411 13 315.424 » 4.180 1 (—) 11 511.123 
296.724 296.724 » 4.147 ui 8.677 206.954 
| 128.889 » 128.889 C3 80 | _ | 16 à 18 » 128.809 
70.239 » 70.239 » 1.050 69.189 21 » [| 
:.005.25 210 3.008.483 98.818 22,139 2.887.496 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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ANNEXE Ne 3 


Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


CATÉGORIES DE DETTES 


A. — TABLEAU RECAPITULATIF 


SITUATION DE LA DETTE AU 


ÉVOLUTION DE LA DETTE 


entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1959, 


91 décembre | 31 décembre | 31 décembre 
1956 1957 1958 


Dimioutios. 


Augmentation. 


DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible, 


a) Dette intérieure. 


L — Dette perpétuelle... 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 
UL, — Bons du Trésor... 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. ......s 


Totaux. de la dette intérieure. 


b) Dette extérieure. 


L — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 
IL. — Crédits ou avances de 


Totaux de la dette extérieure. 


Total de la dette de l'Etat non exigible, ....s.sosse 


Dette exigible. 


a) Dette intérieure. 
Emprunts et bons échus 


Total de la dette intérieure. 


b) Dette extérieure. 


L Emprunts et bons échus. 


IL — Bons remboursables à 
Total de la dette extérieure... 
Total de la dette exigible... 
Total de la dette de l'Elat..........sssssssssemsnsuns 


Dette interieure. .... 
Dette extérieure. 


DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE 
TELEGRAPHES ET vo co 


uvernements ou organismes 
étrangers ou internationaux. 


98.045 
2.264.418 
1.921.680 
1.081.629 


98.019 
2.166.492 
1.917.509 

633.029 


(Millions de francs.) 


74.313 
2.523.475 


1.151.080 


5.868.772 


4.815.079 


615.653 


828.519 


6.904.027 
1.370.733 


La dette propre de l'ancienne caisse autonome d'amortissement, qui faisait l'objet, jusqu'à la fin de l'année 1958 d'un tableau parti- 
culier figure en 1%9 dans la dette de l'Etat ligne n° 3). En etlet l’article 77 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959 a supprimé la caisse autonome d'amortissement à compter du 31 décembre dernier. 


10640 
| SITUATION 
de la dette 
34 juillet 
74.598 224 
| 2.592.405 | . 96:443 87.513 
| 2.146.874 834.905 979.404 | 2.291.973 
1.084.780 1.099.300 1.465.600 
5.838.598 2.950.869 2.232.517 6.040.241 
295.713 286.504 403.942 45.052 17.208 406.098 
108.064 | 405.698 | 628.986 | 23.450 | 11.617 | 
BE 794.677 152.142 | 1.092.228 39.502 29.025 | 1.021.751 
D | 5.609.756 6.120.914 6.870.821 2.070.371 2.261.542 7.061.992 
601.514 674.788 750.867 828.519 941.458 863.786 
719 | 46.591 133.775 | 56.202 59.017 |  .136.500 
158.370 198.450 216.992 4.510 . » 212.482 
159.089 245.041 350.767 60.802 59.017 348.982 
769.600 919.829 1.101.634 889.321 41.000.455 1.212.768 
6.370.356 | 7.040.743 | 7.972.455 2.959.692 | 3.261.997 8.274.760 
5.416.590 | 6.043.560 | 6.589.460 2.859.388 | 3.173.955 En 
ES 953.766 997.183 1.382.995 100. 304 88.042 
sl 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE + | 2 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette eatre le 1er janvier de la dette 
au et le 31 juillet 1959. su , 
ter janvier 91 juillet 


1959. Diminution 1959. 
(Millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


L — DETTE PERPETUELLE 


Totaux de la dette ces 


IL — DETTE AMORTISSABLE À LONG TERME 
1° Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 400 1920, 60 ans, remboursables à 150 
8.p..400 4942, 60 ans et 2 se 
3 p. 100 1945-1954, 60 an$ et 3 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958. 


26 Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1936, 60 ans, remboursables à 150 F...sssossssossonsssssse 
D. 100 1981-1954, 50 ans, à 140 
4,50 D. 100 1935, 30 ANS... 


3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans.....s.sssrssssmsososossessesosssossosssssesses 


Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine. ...... 


5® Obligations de la caisse autonome d'amortissement : 


Totaux de la dette amortissable à long terme.......s.ss.ssssessus 846.649 9.904 26.871 863.616 


(1) — à = ÿ montant des titres admis en paiement d'impôts: gestion 1959: 1.545; gestion 1958: 479 (opérations de régu- 
u D). - 


NUMÉRO 
d'ordre | 
| 
5560 | 1 58.609 
221 74.313 
10.236 360 , 9.876 
1.610 %6 1.614 
- 2.516 74 . 2.442 ! 
11.92 493 11.499 
8.532 40 » 8.192 | 
700.721 |(1) 6.781 693.949 
310 
5.903 » » 5.903 
4.875 » 4.875 
360 + 24 » 236 
1.507 96 » 1.481 
431 » 426 
315 
10.075 183 _ » 9.892 
18.676 151 , 18.525 
28.991 418 28.543 
| 23.461 573 » 22.888 
15.873 273 » 15.600 
321 
» 250 3.216 2.996 
» 194 23.625 23.491 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
srruarion | OPERATIONS EFFECTUÉES | TION 
NUMERO de la dette entre le ter janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1959. au 
d'ordre fer janvier 91 juillet 
1959 Dimiaution 1959 
(Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
320 1° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer 226.124 3.533 322.591 
Crédit 74.465 13 73.752 
Amélioration des cités d'urgence (art, 82 de la loi du & août 1956)........... 4.457 PA » 1.457 
Autres engagements 3.788 457 3.691 
25 2e Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945).....s...ssussssersssun 44.641 338 » 41.203 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919... 117.364 A » 117.364 
Engagements dIVOrS. 3.872 3.815 
340 3e Engagements envers le Crédit foncier de 25 
345 &e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1957 et insuf- 
fisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997... 23.711 233 23.478 
. Annuités à la Sociélé nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi ne 54-916 du 16 sep- 
350 5e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural...... — 28.464 1.759 6.033 32.738 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi 
ne 25-197 du 2 février songe ee 34.038 454 3.712 37.326 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
2e travaux d'équipement des ports et de délense contre les eaux et contre : 
la mer (loi du {er octobre 515 151 652 
Autres annulés. 102 9 93 
355 Ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 2.148 268 1.880 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques natio- 
nalisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945). .....4 9.109 210 8.869 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de | * è 350 
cel établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946).................se.ue 400 50 » 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- sut 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)....sssssspnomsouses 4.90 » 
| 
À 605.007 8.574 9.926 | 666.362 = 


| 
| 
| 
| 
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33133333 


ANNEXE Ne 3 (suite) 


SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1959. an 
fer janvier #4 juillet 
1959. Dimioution. | Augmentation. 1050. 
(Millions de francs.) 
Report......s.s.ss 665.007 8.571 9.926 666.362 
7e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de 
reconstruction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 97.410 1.212 1.977 98.205 
Emprunts auprès de la caisse des. dépôts et consignations et de divers ce 
organismes nt 10.319 81 10 10.341 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédils....,,........sss.s0se 1.200 1.200 . » 
8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 6 
Titres d'annuités trentemaires délivrés en lement pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1 500 380 31 » 349 
Annuités éervies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
sue à Wez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août 1911). 1.219 20 4.189 
Attributaires d’indemnités de de guerre (indemnités d'éviction, 
loi du août 1948)... 1.675 2 129 41.812 
Emprunts des compagnies de navig ation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 191:8)......... 1.126 39 » 1.087 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 
la loi ne 53-1336 du 31 décembre 4.680 473 » 4.507 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l’A. O. F. et du Togo 
du 2% septembre 1955). 12.491 1.388 11.103 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.537 12.727 12.145 794.955 
Emprunts à moyen ou à court terme. 
1e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 2.68 288 48 2.448 
2* Emprunts de Ja caisse autonome de reconstruction.............,,..r.ess 296.915 33.974 48.119 312.090 
3 Bons de la Caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt) émis 
en 1947-1950 remboursables à 200 p, 89. » 89 
Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 6 ans 1992... 26.513 » 36.513 
Certiticats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 85.502 e 85.502 
Bons d'épargne 23.409 173 23.236 
Bons d'équipement industriel et 75.940 5.178 » 70.762 
Emprunt national 5 p. 400 4956 amortissable en 15 ans... soooous 281. (1) 24.628 » 257.231 
Boris 5 p. 100 1957 à prime LE] 82.705 8.3 74.362 
5e Titres amortissables en 5 ans, remis aux 4.599 1.98 2.671 
Totaux des emprunts à moyen ou à court terme....,,..sssssssoss 890.219 73.812 48.497 861.904 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long 816.619 9.904 26.871 863.616 
Emprunts remboursables par annuités à long LErME. ..s.ssssssssssssnsssses 795.537 12.727 12.145 794.955 
Emprunts à moyen terme ou à court LETME. 890.219 73.812 48.497 864.904 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou à court terme. 2.532.405 96.443 87.513 2.523.475 


(1) Montant des titres admis en paiement d'impôts: gestion 1959: 11.460 millions; gestion 1958. 13.168 millions {opérations de régula- 


| risation voir tableau D). 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
SITUATION } OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1959. au 
d'ordre ter janvier 34 juillet 
1959. Diminution. | Augmentation. 1059. 
(Millions de francs.) 
— BONS DU TRESOR 
1e Comptes courants de bons du Trésor: | 
380 Catégorie À. — 75 à 105 JOUrS.....ssosscossssssemoscsnsssenssssssessssssse 28.16 65.558 55.510 18.668 
380 bis Catégorie B. — 955 à 9065 JOUrs..... .essoosmmsssssssssessessesesessessssss 167.909 (1) 116.698 {b) 12.105 33.316 
380 ter Catégorie C. 715 à 725 Ts 1.524.160 (1) 206.786 (c) 454.274 1.771.618 
381 2e Bons du Trésor à 1 aN....-ososssscossenepesccnsssnossneénestnassansesessssse 78.660 41.848 53.923 87.735 
381-2 3e Bons du Trésor à 2 229,457 58.889 (a) 76.166 239.734 
384 âe Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans [2hs.ssssee sonsossoee 124.972 312.126 327.426 140.272 
Total des tons du Trésor 2.116.874 831.965 979.404 2.291.373 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
1e Avances de la Banque de France: | | 
Avance permanente II 50.000 » : 2. 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 » » 426.000 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 41947 et 22 jan- 
400 Avances spéciales (conventions des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958) .… 390.000 40.000 » 350.000 
401 Avances à échéance déterminée (conventions des 6 novembre 41957, 
9 janvier 1958 et 26 décembre 1968) 43.700 1.059.300 1.165.600 150.000 
Totaux 1.084.700 1.099.300 4.165.600 1.151.000 
2° Engagements divers: 
405 Avances de la Banque 80 80 
Total des engagements envers les Instituts d'émission. .......s.sssssse | 4.084.700 1.099.300 1.165.600 | 41.151.080 
RECAPITULATION | 
L Dette perpétuelle. 74.534 2x » 74.913 
IL — Dette amortissable à long, moyen ou court terme. | 2.532.405 96.443 87.513 | 2.523.475 
IL Bons du 2.116.874 834.905 979.404 2.291.978 
1V. — Engagements envers les instituts d'émission... .sssessessssssssssssesses | 1.084.780 1.099.300 1.165.600 | 1.151.080 
Totaux de la dette intérieure... | 5.838.599 2.090.869 2.292.517 6.010.241 
(1) Dont 2.711 millions d'opérations d'ordre, trans- 
transformés en comples courants et inversement ) 1.218 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
soit respectivement : * | c) 1.481 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 
h & + ous depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
elte exigible. : 
(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. L 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
C. — DETTE EXTEREURE NON EXIGIBLE 
(Situation en francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO s - de la dette entre le fer janvier ds la deite 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS aa et le 31 juillet 1959. eu 
d'ordre fer janvier 31 juillet 
(Millions de francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives, 
Emprunts amortissables à long terme. 
u5 Emprunt 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas eten Suisse... 8.062 1.787 6.275 
= 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme. 
420 Accords du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances 
4e en- militaires .882 9.537 256.945 
421 vers Etats-Unis. } Accords des 30 janvier et 5 mai 1958....,..............4 14.381 » 14.608 98.989 
42 Accord du 29 juin 1 2.397 120 2.271 
425 2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la recons- 
truc on et le développement 3,2% 100 PET 113.220 1.008 112.212 
Total des emprunts à moyen et long terme......s.s.sesssssssssses 395.880 10.665 11.608 u 399.823 
| 
Emprunts à moyen terme ou court terme, à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
42 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements...., » 2.600 2.60 » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. | » 2.600 2.600 , 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long SPP 8.062 1.787 ” 6.275 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme.....,....sss.e 395.880 10.665 11.608 399.823 
Empruntis à moyen ou à court terme à échéances massives. ...,...sessss..eres » 2.600 2.600 » 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances mas LE PE 403.942 15.052 17.208 406.098 
= 
IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
410 1° Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et3 décembre 1986... .csoc00e 35.568 F L » -35.568 
43 |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pee l'achat de biens meubles en surplus situés sur le territoire des , 
tats-Unis (accord du 11 mars 88 195 689 
46 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1916 et 20 août APal-occosocsspapspppsesonse 81.559 » 2 81.559 
-Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux, 
ds Avances de l’Export-import Bank: 
Convention du 4 décembre 160.662 . 
452 Contrat du octobre 1918... ee 82.004 494 81.510 
453 Contrat du 18 décembre és és 4.959 30 4.929 
454 Contrat du 18 avril so sé 21.341 21.341 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai EEE 11.689 L 11.817 23.556 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
Totaux de la dette 1.032,228 89.502 29.025 1.021.751 | 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le ter janvier de La dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1959, au 
d'ordre fer janvier #1 juillet 
1950. Dimiaution | susmentatios. 1960. 
(Millions de trancs.) 
— DETTE INTERIEURE EXICIBLE - 
Emprunts et bons échus. 
l Echéances en capital à la charge du Trésor. 
500 Bons du Trésor à court terme {75 à 725 pu 1 an et 2 ans)... 7.087 519.566 520.072 7.593 
505 Bons Bons de la reconstruction à 3 ans...,.i.isssisicseisseseseneséonse st 2 » 29 
510 du Trésor ) Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (Lhssossssse 720.567 211.662 329.162 838.067 
512 Bons de la défense nationale à intérêt progressif. ......s...ssesess 113 11 » 102 
Total des bons du Trésor... 721.798 791.241 849.231 845.791 
— + 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... ..sssssosossseses 22.245 34.854 29.934 17.295 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 Bons d'épar. ne » 173 173 
525 Emprunts de la caisse autonome de la .322 33.322 
530 | Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme. ......s seusesssss 416 26.076 25.940 230 
Echéances en Capital à la charge de divers organismes 
. et intérêts à la charge du budget général. 
532 Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés (article 35 
de la loi ne 53-1396 du 31 décembre 1953)......... 819 319 » 
533 : | Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs foi ne 53-1314 du a 
| 31 décembre 1953, art 12). es » 2.062 2.062 
Echéances en capital à la charge des comptes “spéciaux du Trésor............ » » » » 
534 Annuilés attribuées en payement de subventions pour le développement des 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi ne 55-137 du 
2 féviier 1955). » 454 451 » 
Total de la dette intérieure exigible..........osssssssessssessesvesss 750.867 828.519 911.438 863.786 
2. — DETTE EXTERIEURE EXICIBLE 
L — Emprunts et bons échus. | 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
1e Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international (avoirs en 
francs résultant des tirages du Gouvernement français)...... 129.598 129.598 
sat 2e Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'investissements...... 4.100 , 2.600 6.7 
550 3e pop SE 100 1939 (30 ans) aux Pays-Bas et en SuiSSe........ssssrsouss 20 1.685 1.799 14 
Echéances en capital à la char re du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
570 1° Engagement envers. les Etats-Unis (accord du 28 mai 1916: prét-bail et 
autres créances militaires), accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 1955). » 15.261 15.261 » 
571 2e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés. » » 
|: 572 3e Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- ‘ 
tion et le développement : 3,50 00 1 1.008 1.008 
573 Crédits du Gouvernement britannique. » 
576 5e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. ......s.sssossossonssserosessosses 19 180 180 _ 34 
579 6e Crédits du Gouvernement du Canada... 1.223 1.23 » 
585 8e Avances de l’Export-Import Bank... se » 36.931 36.931 » 
Total des emprunts et bons 133.775 56.292 - 59.017 136.500 
IL. — Bons remboursables à vue. 
590 3% Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement........... 25.230 4.500 » 20.730 
591 âe Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation ü 
de la participation en francs de la France.............ssssosossesnee nee 191.762 10 » 491.752 
Total des bons remboursables à VUe.......ssu.sessesssuesspensssss 216.992 4.510 ” 212.482 | 
Total de la dette extérieure exigible. | 290.07 |  G0.802 | 59.017 318.9 | 
Total de la dette de l'Etat exigible... « | 1.101.633 889.324 | 1.000.455 | 1.212.708 


(4) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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ANNEXE Ne 3 (suite et fin) 
E — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la delle 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1059. au 
e fer janvier 1959 Diminution Augmentation 1959 
(Millions de francs.) 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 307 4 303 
Ybligations P. 100 19%41- 1952. 3.317 153 » 3.164 
Bons 5 1/2 P 100 1 10 ANS. 1.183 » » 1.188 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en ANS. 9.847 984 8.863 
Bons 6 P. 100 1954, amortissables en 17.871 1.401 16.470 
Bons 6 p 100 1955. amortissables en 15 PET IT 21.496 1.580 19.916 
Bons 5,50 p 100 4956. amortissables en 15 ans.......... 20.046 1.356 18.690 
kons 6 p. 100 1997. amurtissables en 15 21.019 1.541 22.478 
Bons 6 p. 100 1958 amortissables en 20 ans (mai et 30.256 » 30.256 
| Total 130.147 7.080 » 125.067 
5 F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la delle entre le 4er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à et le 31 juillet 1959. au 
à 81 juillet 
fer janvier 1959 Diminution | Augmentation 1.0 
| (Dollars U. S A ou canadiens.) 
| Accord du 28 mai 1916; prêt-bail et autres créances mili- 
‘En a ements taires 538.221.372 19.306.371 » 518.915.0041 
gage Accords des 30 janvier 5 mal 29.112.102 | » 29.571.477 58.685.579 
| is Crédit de 5u millions de dollars pour l'achat de meubles en 
es ELat-Unss. surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la ‘reconstruction 
crédit du Gouvernement du Canada {accords financiers des 9 avril 1946 et 
% août 160.550 ,000 » 160.550.000 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 325.228 .500 18.934.000 » 206.894.500 
Convention du 13 juillet 1916.. 464.815.000! 29.705.000 435.110,000 | 
Contrat du 28 octobre 1916....... 166.000 .000 1.000.000 » 4653.000.000 | 
Contrat du 18 décembre 1950........... ce 10.037.456 60.424 » 9.977.032 
Contrat du 18 avril 43.200.000 » 43.200.000 | 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958. 23.662.000 93.922.000 47.584.000 | 
Total 1.991 .719.2s9 70.811.194 53.493.477 1.974.271 .692 | 
| Ke 2° Situation de la dette en livres sterling. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
: de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1959. au 
es 31 juillet 
fer janvier 1959 Diminution | Augmeutation 1950 
(Livres sterling.) 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, . : 
llars (dette évaluée en francs suisses). 
} SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la delte entre le fer janvier de la delle 
Lu DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à et le 31 juillet 1959. au 
) 81 juillet 
= ler janvier 1059 Diminution | Augmentation 1959 
(Frances suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSE. 71.314.325 15.810.470 | 55.533.855 
Total 71.344 325 15.810.470 
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A. — Situation des encaïsses des comptables du Trésor. 


SOLDES SOLDES 
au et le 91 juillet 1959. au 
fer janvier 1959. 31 juillet 1950. 
(Millions tranes., 
Numéraire conservé par les comptables publics. 25.264 | 714.532 711.275 28.516 
Compte courant du Trésor à la Banque de France... sernnsessnsene | (1) (—) 7.458) 26.226.257 | 26.228.763 % 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus | 
par les accords d'aide ane 55 10 65 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés î 
à des emplois spéciaux prévus par les acco d'aide américaine. ......ess.. 3.012 » » 3.012 
Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux pré- . | 
vus par les accords d'aide américaine............ 61 6 55 
Compte courant du Trésor à la Banque d'Algérie. 5 123.372 123.356 21 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 2.204 372.521 371.625 3.100 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer...s.ssssosssssse 621 11.456 11.690 387 
Devises étrangères 24.108 119.569 142.375 31.302 
Traites et valeurs mobilisables.......ssossssosssscccsssssessessescossessssssesse 61.090 2.123.647 2.031.108 153.629 
Totaux (cf. lignes 701 à 759, page 10697)... 108.896 29.791.425 29.680.263 . 220.058 


eorfiptäbles dd Tésér aù cours 


(1) Ce solde créditeur correspond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués 
mois de janvier 1959. 


des derniers jours du mois de. décembre 1958 et centralisés par la Barque de France au début 


B. = Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de francs.) 


se ter janvier 31 juillet juillet 
Débit Crédit | Débit. Crédit Débit. Crédit. Débit. Crédit. Crédit Débit. Crédit. Crédit Débit. Crédit. 
Banque de l'Algérie... 200 ; 200 47 183 183 
Banque centrale de 
Banque d'Etat du F 
Maroc » 50 » 3% #2 « » 16 6 10 2 
Banque du Maroc....…. 1 4 | » » » 1 | 
Banque de l'Indochine. » » » ls » 
IBanque de Madagascar 
et des Comores... 2 » 9 8 7 » 1 8 » 
Caisse centrale de co 4 
opération économique. 9 » 9 2 » 11 » » 11 
Banque centrale des 
états de l'Afrique de 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca- « 
Totaux. .........ss 2 329 9 92 5 25 17 82 24 23 4 25 1 291 
Soldes, ..,. 327 83 18 65 214 19 25 290 
Nors. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie À, à raison d'une ligne par institut d'émission, les données figurant et-avant au 
tableau de développement F, page 10627 (ligne 29 du tableau 1}; dans sa partie B, pour les instituls d'émission titulaires de comptes cou = 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 10634 à la suite du tableau de développement D 
(ligne 30 du tableau 1). nn 
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ANNEXE Ne 5 


Tableau des échéances des bons du Trésor. 


(Millions de francs.) 


ÊCHEANCES NON EXIGIBLES AU S1 JUILLET 41959 


SITUATION ÊCHÉANCES 
DES DIFFÉRENTS FONDS 
DÉSIGNATION eu au Total 
31 juillet 34 juillet 1959 1900 des échéances 
1959. 1959. à aon exigibles. 
Bons du Trésor À 31.005 53.730 87.725 
Bons du Trésor à 2 44.723 119.244 75.767 D 239.734 
2.158.694 1.598 
Catégorie 18.668 » » 18.668 
Compies courants 
bons Catégorie | 23.828 9.188 » 33.916 
du Trésor. 
Catégorie | 378.127 978.997 417.484 1.771.648 
Emissions diverses. 521 521 » » » » 
Bons du Trésor à intérêt ssif 3 mois 
à 3 978.239 (1) 838.067 110.272 » 110.272 
3.137.554 816.181 639.623 1.158.499 493.251 » 2.291.373 
(2) 2.291.373 


(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 


(2) Cf montant Annexe n° 3, page 106M. 


ANNEXE Ne 6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
DESIGNATION DES CORRESPONDANTS {er janvier 1959 et le 31 juillet 1959. « 
À & Dépenses. | Recettes 81 juillet 1959. 
(Millions de francs.) 
Services d'Etat dotés d’un budget annexe... 994.462 2.905.473 2.417.587 1.046.576 
Etablissements publics et semi-publics. .. 567.932 9.020,528 9.096.562 613.966 
Totaux (cf. tableau E, pages 10635 et 10636)... 2.314.318 17.140.440 17.293.880 2.527.788 


() Chifres provisoires. 
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ANNEXE Ne 


Situation résumée des opérations faites en devises étrangères. 


Dépenses et recettes du budget général (tableau A).......essssssossssnsossses 
Comptes spéciaux du Trésor (tableau C)........ssssssssumsssemnenenessennsnnes 
Opérations des emprunts (tableau ss 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (tableau E, $ @.s.see 
Opérations des établissements publics et semi-publics (tableau E, 
Opérations des collectivités administratives (tableau E, $ Ch.sosssosessesosssss 
Opérations des autres correspondants (tableau E, $ dh.sscssssssssssosessssseese 


dr = route, chevauchements comptables et apurements des comptes 
‘attente 


Totaux des opérations de l'année. 


Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « Devises 
étrangères » de l'annexe 


Approvisionnement des encalsses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
médiaire de la Banque de France....... se 


Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l’intermé- 
diaire de la Banque de 


Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Millions de francs.) 
36.342 12.836 9.732 3.302 
56.966 90.614 5.09% 11.091 
13.424 12.382 
2.37 1.509 24 1 
1.595 616 170 576 
2.879 9 402 
60.241 57.106 23.10 22.786 
» 1.551 » 180 
173.774 161.241 51.215 33.026 
119.569 412.375 26.865 41.433 
> 65.080 » 9.542 
48.308 10.921 
371.616 371.616 89.001 89.001 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier pendant 
et le 91 juillet 1909. le mois de juillet 1909. 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 


8 Novembre 1959 , 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10651. 


ANNEXE Ne 


Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 


du 1“ janvier au 31 juillet 1959. 


1 Mouvements des gun des comptables des postes, télégraphes et 
téléphones 


2. Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y com- 


pris les opérations de la 2° section) (exercice 1959)......:. ss.ssosnntuse 


Opérations avec le 


3. Opérations pour le compte de tiers: 
— Mandats français 


— Mandats internationaux 

— Mandats 

Totaux 

Comptes courants postaut des 


5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: 
Caisse des dépôts et CONSIGNATIONS. 


— Etablissements d'Etat 
— Collectivités administratives 


Recettes effectives [EN TETE TELLE 
Règlements avec la C. N. E.ccoccesépsse 


d'outre-mer 


— Caisse nationale d'épargne 


Totaux 
6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 


Budget de 1959.. 
Budget général Règlements avec le TrésOr. 


Emissions et versements au Trésor.........…, 
Paiements et remboursements pour le Trésor. 


ss... 


— Emprunts du Trésor 


Totaux 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 


Totaux des paragraphes 1à coop 


8. Opérations récl es entre l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et le sor: 


— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des t télé- 


— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)....,... 
— Autres comptes de règlement... 

Totaux du paragraphe 8 (2).....ssssssssssssnssssssesentessosssssse 
Totaux généraux des paragraphes 4 à 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1959. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1969. 


Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Millions de francs.) 
60.072.570 60.061.203 9.177.028 9.177.635 
214.966 225.998 27.08 39.119 
8.440 36.927 6 22 
293,406 262.925 27.034 39.141 
1.619.781 1.611.394 1.187.919 1.179.300 
26.806 28.188 5.066 6.534 
211.239 221.891 35.005 31.214 
326.614 284.229 44.210 74.984 
100.419 110.633 23.518 15.829 
8.284.559 8.256.212 1.295.718 1.307.861 
48.846.979 18.965.893 2.889.639 2.926.840 
17.492 25.059 227 8.095 
1.512 2.169 953 25 
57.529 43.614 16.628 12.920 
170.303 230.618 24.614 28.591 
235.737 171.066 40.203 28.274 
482.573 472.556 81.925 87.405 
| | 
111.759 24.830 15.089 297 
32.189 112.452 11.689 20.975 
195.518 199.946 29.22 29.892 
151.155 137.991 18.986 18.750 
480.621 475.219 74.966 69.914 
5.752 5.752 (—) 410.112 
88.396.460 88.494 .008 13.552.062 13.598.684 
1.619.340 1.572.506 298.436 314.651 
» 19.953 18.060 
614.683 544.016 67.996 | (—)(3) 12.961 
2.294.023 2.136.475 366.372 819.750 
90.630.483 90.630.483 13.918.434 13.918.434 


26, rue Desaïx, Paris (15°), — Le Préfet, Directeur des Journaux MOREL. 


| 
: 
| 
- | 
| 
4 Dont 165.238 de « retraits » et 226.940 de « dépôts ». | 
Correspondant aux gr — de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes, télégraphes et 
= téléphones » (page 106%5, ligne 606). 
5 (3) Réduction provenant de l'imputation au compte courant de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NOUVELLE de RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95%5.000.000 DE 
Sièce socta: 19, nue FLaNpre, 4 PARIS (19%) 
R. C.: Seine 55-B 6904. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


Quatrième amortissement du 1° décembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 1.178 obligations sorties au tirage du 
26 octobre 1959, remboursables à 10.528 F (montant du rem- 
boursement minimum de 10.500 F majoré de la prime de 238 F 
acquise précédemment par le jeu des rachats en Bourse); 


2 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 


rent des obligations non présentées au remboursement. 

gg 

ANNÉES TAUX 
FUMEROS de remboursement. | de remboursement. 

Frances. 

8.000 à 9.141 58 10.528 

10.260 à 11.004 56 10.510 

11.005 à 11.862 57 10.528 

15.313 à 16.539 59 10.528 


Société anonyme BERNARD MOTEURS 


Carrrac: 1.051.750.000 F 
SOCIAL: 12, nue Mévénic, PARIS (17e) 
K, C.: Seine 51-B 7013, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Sixième tirage amortissement) effectué le 28 octobre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


de Des séries comprenant les 202 obligations sorties à ce tirage 
(208 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 


de cet amortissement) ; 


Les obligations amorties au tirage du 2% octobre 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1e décembre 1959. 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL: 33 bis, AVENUE DU NANTERRE (Sexe) 
R. C.: Seine 56-B 8415. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Dirième tirage (16 amortissement) eflectué le 27 octobre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 282 obligations sorties à ce tirage 
88 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
e cet amortissement) ; 


2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
non encore remboursées. r 


1.749 . 57 |le.zst à 6.760 59 181 à 8.400 58 
1.783 57 ||6.s21 à 6.830 59 à 8.590 
1.795 57 |l6.871 à 6.880 59 ||8.561 à 8.570 527 
2.110 57 6.921 à 6.930 59 ||8.621 à 8.620 27 
2,142 57 7.041 à 7.050 59 ||8.711 à 8.720 
a à 1.200 8.791 à 8.800  :9 
3.177 à 7200 58 à se 
3.212 57 ||7.261 à 7.270 58 ||8.861 à 8.870 
3.390 57 ||7.271 à 7.280 58 à 8.920 
3.802 57 1.311 à 7.320 59 9.001 à 9.010 58 
4.012 57 à 7.340 59 ot à 9030 
4.069 à 4.070 54 ||7.611 à 7.620 59 |9051 à 9.060 58 
4.115 à 4.119 54 7.591 à 7.540 - 57 |l9 061 à 9.070 
54 à 7.600 59 à 9160 
4.366 à 4.373 54 1.641 à 7.650 54 9.213 t 9.214 54 
4.451 54 à 7.70 58 à 0220 51 
4.708 57 ||7.791 à 7.800 57 à 9.230 57 
4.727 57 à 7.810 59 à 0240 
5.145 57 à 7.814 58 à 9.2 
5.157 à 5.159 57 [rest à 7870 59 à 9.250 
6.041 à 6.050 59 1001 à 7910 59 ||?-281 à 9.290 il 
6.131 à 6.140 58 1.91 à 7.90 58 9.831 à 9.340 
6.271 à 6.280 58 1951 À 7960 58 ||9-341 à 9.350 
6.321 À 6.330 59 1.961 à 7.970 55 9.374 à 9.380 5 
6.31 à 6.340 54 ||7.971 à 7.980 56 à 9.400 
6.401 à 6.410 58 à 8.080 56 ||9.441 à 9.449 
6.451 à 6.459 59 ||s.081 à 8.000 59 ||9-461 à 9.470 
6.461 à 6.470 59 ||8.111 à 8.120 58 ||9.471 à 9.480 5 
6.481 à 6.400 59 |8.2%51 à 8.260 58 19.501 à 9.510 58 
6.491 à 6.500 58 à 8.200 58 ||9.541 à 9.550 58 
6.501 à 6.510 8.311 à 8.320 54 |l9.551 à 9.560 
6.651 à 6.560 59 ||8.321 à 8.330 57 ||9.563 54 
6.581 à 6.590 58 ||8.331 à 8.340 55 119.591 à 9.596 07 
6.711 à 6.720 58 à 8.960 54 ||9.599 à 9.600 27 
6.721 à 6.730 58 ||8.431 à 8.440 58 ||9.611 à 9.620 57 
Les 35 titres nouveaux amortis non encore délivrés ne 9.2/3, 
0.214, 9.216 à 9.220, 9.441 à 9:449, 9.563, 9.591 à 9.596, 9.599, 9.600, 
9.611 à 9.620 correspondent aux titres anciens n° 4.069, et 
4.115 à 4.119, 4.946, 4.366 à 4.373, 4.451, 1.749, 1.783, 1.79%, 2.110 
2.142, 2.52, 3.106, 3.177, 8.212 3.390, 8.802, 4.012, 4.703, 4.72 


5.145, 5.157 à 5.159 non encre échangés. ” 
Les obligations amorties au tirage du 27 octobre 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1 décembre 1959, 


œ 


| 
| 
ANNEES ANNÉES ANNBES | 
de de 
NUMEROS AUMEROS NUMEROS 
sement. sement. sement, | 
2 
= 
« 
2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
4.516 à 1.729 57 7.204 à 7.392 53 
2.715 à 3.328 58 7.393 à 7.414 59 
6.773 à 7.201 59 1.621 à 7.89 56 
| 
1 


59 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
Sociéré D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL D&-2:400000000 DE FRANCS 
sociaL: 140 er 12, LYON 

R. C.: Lyon 57-B 209%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société à gr À au rachat en Bourse de 18.670 obliga- 
tions à 3/4 0/0 1947, 1952, 1954, 1955 dont l'amortissement est prévu 
pour le 1er décembre 1959, | 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en novembre 1959. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


Emprunt de la Guadeloupe 5 1,2 °/,1933 


Amortissement du 1 décembre 1959. 


Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
4e décembre 1959 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et 
qu'en conséquence il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


et restant à . 
OBLIGATIONS DE 1000 F 

851 à 860 12/1960! 3.521 à 590 6/195015.573 à 580 12/1948 
1.061 à 070 6/1948| 3.541 à 550 6/1950,6.571 à 580 6/1950 
1.361 à 367 6/1947| 3.781 à 740 6/1943,6.661 à 670 12/1950 
1.31 à 380 6/1948| 4.191 à 200 12/194917.041 à 044 6/1949 
1.471 à 480 12/1943! 4.262 à 268 12/194717.801 à 810 6/1950 
1.681 à 690 12/4950! 4.304 à 340 12/195018.271 à 280 12/1950 
1.831 à 810 12/1950! 4.351 à 360 12/194818.291 à 300 6/1950 
2.262 à 270 1947! 4.631 à 634 12/194918.651 à 660 12/1950 
2.281 à 20 12/1949! 4.635 à 640 6/1950,9.223 à 230 6/1948 
2.621 à 690 6/1949! 4.784 à 790 6/195119.261 à 262 12/1948 
3.181 à 190 12/1948! 5.391 à 310 6/195119.6:1 à 642 6/1951 

DE 5.000 F 
10.676 et 677 6/1950| 10.730 et 731 11.246 et 217 12/1949 
10.716 et 747 12/1949! 11.060 et 061 6/1951111.300 et 301 6/1949 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
LE FAMILISTERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.500.000 F 
Sièce SOCIAL: 48, RUE SAMUEL-LeoŒur, BAPEAUME-LES-ROUEN 
R. C.: Rouen 54-B 150. 


Obligations 4 1/4 9/0 1943 de 2.000 F 
(Etablissements économiques rouennais et de Normandie). 


Seizième tirage eflectué le 23 octobre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 71 obligations sorties à ce tirage 
(159 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursees. 


ANNÉES NX 
de de 
re NUMEROS 
sement. sement. 
LI 
691 à 700 46 6.161 à 6.170 59 || 7.391 à 7.340 57 
3.911 à 3.920 51 6.241 à 6.250 || 7.471 à 7.480 57 
12% à 4.278 54 6.511 à 6.520 58 8.051 à 0.060 358 
1391à 435 54 6.541 à 6.550 38 || 8.401 à &.al0 57 
5.336 à 4.339 54 6.651 à 6.660 59 8.453 à 8.457 54 
1.413 à 4.416 54 6.711 à 6.720 58 = 
8.476 à 3.490 54 
1.473 à 4.481 54 6.751 à 6.760 59 

5.521 a 5.530 58 || 6.791 à 6.800 58 || 8-671 à 8.674 54 
5.791 à 5.800 56 6.891 à 6.900 58 8.707 à 8.710 53 
5.811 à 5.820 59 7.171 à 7.180 358 | 8.711 à 8.72 57 
6.131 à 6.140 59 1.311 59 18.761 à 8.779 54 


Les 28 titres nouveaux amortis non encore délivrés, nes 8.453 à 
8.157, 8,476 à 8.480, 8.671 à 8.674, 8.707 à 8.710, 8.761 à 8.770 corres- 


pondent aux titres anciens nos 4.274 à 4.278, 4.391 à 4.335, 4.3%6 à 
4.339, 4.413 à 4.416, 4.417, 4.473 à 4.481 non encore échangés. 


b Les obligations amorties au tirage du 23 octobre 1959 seront rem- 
ura)ies à partir du 1er décembre 1959. 


SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
 Azote et produits chimiques. 
au pe 1.399.700.000 F 
Sièce SOCIAL: 8, RUE CoGxacg-Jay, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 12665. 


Obligations 4,25 0f0 de 5.000 F (émission 1946). 


Treizième amortissement du 1° décembre 1959. 


MM. les porteurs d'obligations 4,25 0/0 sont informés que la société 
usant de la faculté pe s'est réservée lors de l'émission, a racheté 
en Re la quantité de titres nécessaires au treizième amortisse- 
ment. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1959. 


Les amortissements antérieurs ont été ellectués vai rachat 
en Bourse. : 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 mai 1947.) 


Compagnie Générale des Produits DUBONNET-CINZANO 
(C. D. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 20, avenue Kiénen, À PARIS (16°) 
R, C.: Seine 55-B 3973. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F « Cinzano ». 
Troisième tirage (14° amortissement) effectué le 29 octobre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 170 obligations sorties à ce tirage 
326 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
e cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 


998 à 1.042 58 
8.942 à 9.044 57 
11.495 à 11.798 59 


Les obligations amorties au tirage du 29 octobre 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1er décembre 1959. 


Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
Sikos soctaz: 88, RUE Micnerer, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656, 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


Deuxième tirage (10° amortissement) effectué le 30 octobre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 87 obligations sorties à ce tirage 
- titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
e cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties à des tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS t. 
5.715 59 5.760 à 5.812 59 
5.720 à 5.725 59 6.251 à 6.29 , 53 
5.731 à 5.757 29 6.307 à 6.381 55 


Les obligations amorties au tirage du 30 octobre 1959 seront rem- 


boursaoles à partir du {er déce.nbre 1959. 
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Société anonyme des Mines de Bitume et d’Asphalte du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 805.000.000 DE FRaxc$ 
Sièce SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGXE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 12639. 


Obligations 4 0/0 1%M5 de 5.000 F. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émts- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée, pour le remboursement au pair des 297 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1 décembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachals en, Bourse. | 


EMPRUNT BRESIL 5 O/O 1903 


PLAN « A » 


Les obligations ci-après désignées sont sorties au tirage effectué 
le 8 octobre 1959 à Londres, et remboursables à partir du 2 novem- 
bre 1959, coupons mai 1960 et suivants attachés, pour leur montant 
nominal. Ces obligations seront reçues à l’encaissement aux gui- 
chets de MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitite, à Paris, qui en 
assureront le remboursement dès réception du crédit de Londres. 


13 obligations de 1.000 £ de capital nominal. 


00961 00138 00218 00217 009356 00559 (00672 00914 C1104 01386 
01143 01703 01959 


26 obligations de 500 £ de capital nominal. 


02081 O2185 02280 02504 02608 101042 06116 012 04306 
02749 03008 09066 OU148 08296 04548 OM686 04947 05047 053% 
004180 (09577 09712 00866 | 05470 
462 obligations de 100 £ de capital nominal. 

05556 05719 05806 06853 050919126737 26764 26868 26882 2697 
“06056 - 06176 06201 06120 06168 | 27017 27152 27209 27348 27386 
06574 06656 06755 06853 06990 | 27505 27591 27662 27692 27785 
06937 O:087 07164 07225 07252 | 27889 27088 28165 28177 28341 
07415 07599 07585 077% 07706 | 28448 28481 28632 28658 28771 
71860 07998 08079 08257 | 28816 28048 29114 29189 29283 
08296 O8572 08635 | 20461 29627 20827 20844 
08879 09074 09100 0025420088 50157 230496 30266 30397 
09925 09489 09571 20526 20628 30697 230787 
09723 09791 09922 09974 10114 | 20838 30989 91075 312920 31254 
40141 0280 10915 10466 10576 11319 91397 31508 31635 31689 
40609 10835 10001 11118 11215 31822 32062 32142 52381 
41402 11502 11565 11635 11815 | 24931 22655 932828 932871 
11896 12054 12159 12245 12296 | 22909 99144 2M65 23927 33928 
42404 12477 12586 12766 12842 1393966 933519 33636 23752 33906 
142092 19020 13085 132248 | 33088 34107 54233 
49274 19491 13228 193570 | 91611 94702 31768 31844 34917 
19699 13823 13861 13962 14134 | 935104 95175 23522 25397 35507 
44211 14310 14393 14171 115181395623 295738 25863 95881 236026 
44519 14522 14654 14756 14798 | 36199 26265 36477 26557 36614 
41915 15072 15091 1415110 15255 206689 36842 7016 27089 37139 
45903 15915 15994 15575 45607 197176 97282 37356 37184 37694 
45706 15753 16077 16095 16249 137867 37906 38009 38204 38252 
46308 16150 16195 416623 16765 28457 28480 2857 38744 
46837 168939 17095 17111 17207 9877 58009 39080 239249 39291 
47253 17380 17498 17568 17618 | 209489 29804 59805 239069 40053 
47692 17807 17984 18117 1825140107 40153 40223 40869 4048 
48910 18386 18449 18578 48626 | 40555 40683 40821 40"89 41077 
48822 18872 18043 10096 1910%!41170 41182 41388 41536 41735 
42190 10926 19433 19460 19596 | M1888 41952 42158 42267 42300 
195890 19686 19776 1949 19007 | 42490 42588 42589 427 42894 
20072 20132 20277 20290 20450 | 42053 49020 43271 42904 43492 
20520 20664 20755 20761 208131492615 49091 43811 49928 49940 
20897 20923 21002 21089 21184 | 44128 41207 41252 44156 44566 
21201 21242 21200 21494 21466 | 44611 41723 44853 41926 . 45092 
2157 21601 21687 21728 21854 | 45219 45966 , 45998 45564 45615 
22004 2204 22125 22241 22415 | 45070 46192 46230 46109 46552 
22406 22570 22622 22742 22800 | 46506 46725 46905 46974 47182 
22085 2317 23145 22245 23313 | 47219 1365 47556 47583 
22404 29488 29491 292602 23822 147877 47971 48111 48295 48913 
23855 22072 24092 24111 24386 | 48504 248589 48672 48779 48910 
24447 24569 24612 24656 24779 | 40011 40234 49965 49985 49513 
248922 94842 24011 25009 25191 | 49774 49798 49093 50049 . 50193 
2504 25285 925423 25481 25579 50438 50769 50892 51055 
25627 25771 25708 925809 925020 51667 51816 52008 


25099 26062 26191 26248 26943 | 52305 52887 
26948 26538 26647 26661 
soit 501 obligations pour un montant nominal de 72.200 livres 
sterling. 

Le précédent tirage (remboursement mai 1959) a été publié au 
Journal officiel du 13 mai 1959, page 4974. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de Me Jean Bazille, avoué, 6, rue du Conservatoire, Paris. 


D'un jugement de divorce rendu par défaut la cinquième 
chambre du tribunal de grande instance de la Seine en date du 
19 juin 1959, enregistré et signifié, entre Mme Andrée-Philomène- 
Fernande-Félicie Tullio, épouse de M. Théodore-Désiré , Cabasset 
demeurant à Paris, 31, rue Beaunier, d'une part, et M. Théodore. 
Désiré Cabasset, demeurant à Bordeaux, 22, place Charles-Cruet, 
d'autre part, il appert que le divorce a été prononcé d'entre les 
(poux Cabasset à la requête et au profit de la femme, et avec tou- 
tes ses conséquences de droit. 


Pour extrait publié conformément à l’article 217 du code civil. 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal d'instance de Brumath (Bas-Rhin). 


Par ordonnance en date du 2 novembre 1959, le tribunal d'instance 
de Brumath à annulé le certificat d’héritiers délivré le 19 février 1951 
par le tribunal cantonal de Brumath sous la référence VI 30/51 et 
constatant la dévolution successorale de Joseph Ripp, en son vivant 
veuf de Marie-Rosine Acker, cultivateur, ayant été domicilié à 
Rottelsheirm, y décédé le 27 février 195%. 


Brumath, le 2 novembre 1959. 
. Le greflier du tribunal d'instance. 


AVIS DIVERS 


BRAZIL, RAILWAY-COMPANTY 


(INCORPORÉE DANS Mae, U. S. A.) 


Aux des obligations 5 0/0 4120 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clause 17 (A) de l'arrangement concordataire en date du 
18 juillet 1917, des assemblées séparées des porteurs desdiles obliga- 
tions de la tranche anglaise, de Jagranche française et de la tranche 
belge seront leuues comme suit: 

Tranche anglaise: au 12, Queen Victoria Street, Londres E. C. 4, 
le 18 novembre 1959, à quatorze heures trente; ; 

Tranche française: à l'hôtel de la Société des ingénieurs civils, 
19, rue Blanche, Paris, le 18 novembre 1959, à onze heures du 
matin ; 

Tranche belge: à la banque Lambert, 4, rue d’Egmont, Bruxelles, 
le 18 novembre 1959, à quatorze heures trente, 
avec l'objet suivant : élire pour une période de cinq ans commençant 
le 1er janvier 1960 un représentant de chaque tranche dans le 
comité conjoint. 

9 novembre 1959. 
Par ordre du conseil d'administration: 
Brazil Railway Company, 
par FErDINAND F, WERKNER, 
secrétaire. 


Les détenteurs d'obligations au perteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire chez 
qui leurs obligations sont déposées un certificat de dépôt pour vote 
dans la forme prescrite leur donnant droit d'assister, soit personnel 
lement, soit par procuration, à l'assemblée, Les porteurs de titres 
nominatifs peuvent assister à l'assemblée personnellement sans 
duire un certificat de dépôt pour vote, mais s'ils désirent se faire 
représenter par procuration, ils doivent obtenir un certificat de 
dépôt pour vote comme cela est indiqué ci-dessus. Des formu'es de 
certificat de dépôt pour vote et de prpcuration peuvent être obtenues 
à l’un quelconque des dinissemenf indiqués ci-dessous. 


Les certificats de dépôt pour vote êt les procurations devront être 
déposés le plus tôt possible avant la date de l'assemblée à l'un 
quelconque des établissements mentionnés ci-dessous : 

New York: The Chase Manhattan Bank, 40 Wall Street. 

Londres: Bank of Scotland, 30, Bishopsgale, E. C. 2. 

Paris. Société générale pour favoriser le développement du _ 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, € 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antlin. 

Bruxelles: Banque Lambert, 4, rue d'Egmont. 
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BRAZIL RAILWAY COMPANY 
(INCORPORÉE pans L'Erar ou U. S. A.) 


Aux porteurs 4 1/2 0/0 or (série fran- 
çaise), garantie par un acte de thust en date du 25 novembre 1910 
entre la Compagnie et The Equitable Trust Company of New York. 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clause 17 (A) de l'arrangement concordataire en date du 
18 juillet 197, une assemblée des porteurs desdites obligations 
ci après dénommées « les Obligations »} sera tenue à l’hôtel de la 
Lcié é des ingénieurs civils, 49, rue Blanche, dans la ville de Paris 
le 18 novembre 4959, à dix heures et demie du matin, avec l'objei 
suivant : élire pour une période de cinq ans commençant le 1er jan- 
vier 1960 le représentant des obligations dans le comité conjoint. 

novembre 1959. . 

war ordre du conseil d'administration: 

Brazil Railway Company, 
“par Fanpinann F. Wennen, 
secrétaire. 


. Les détenteurs + 4 y" au porteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire chez 
ui leurs obligations sont déposées un certificat de dépôt pour vote 
ans la forme prescrite leur donnant droit d'assister, soit person- 
nellement, soit procuration, à l'assemblée, Des formules de 
certificat de dépôt pour vote et de procuration peuvent être obtenues 
à l'un quelconque des établissements mentionnés ci-dessous. 

Les certificats de dépôt pour vote et les procurations devront 
être déposés avant la date de l'assemblée à l’un quelconque des 
établissements mentionnés ti-dessous : 


MM. Binder, Hamiyn et C+, 121, Queen Victoria Street, 
‘Paris: Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulev Haussmann, et 

ruxelles : e rue d” on 
; Genève: Suectsale dé là Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue 
e Hollande. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 418 soût 1901.) 


13 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, L'Ave- 
nir sportif de Brailly. But: pratique des rts et en particulier du 
Siège social: caté vaux, Brailly-Cornehotte 
(Somme). 


13 octobre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation culturelle israélite de . But: entretien et exercice 
du culte 1sraélite dans le département de la Manche. Siège social: 
18, rue Gambetta, Equeurdreville (Manche). 


14 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. deune 
chambre économique. But: étude des problèmes d'intérêt général 
Fe à la vie régionale, Siège social: 6, place Chevert, Verdun 


15 octobre 1959. Déclaration à 1a préfecture de la Haute-Saône. 
La Truite de Vougecourt. But: alevinage du Grand-Ruisseau et répres- 
sion du braconnage Siège social: mairie de Vougecourt, 


19 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 

e, tant commerciales qu'artistiques e rtives. e 
social: mairie de Morainville-près Lieurey Eure). 


20 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
coul rurale et urbaine des élus municipaux. But: faire 
onnaitre aux maires et conseillers municipaux appartenant à cette 


_sSociation les possibilités, les droïts et les moyens dont ils dis 


Sent pour assurer une meilleure gestion de leurs communes. Siège 
Social: 2, place Charies-de-Gaulie, Romans. 


20 octobre 1959. Déclaration à la préfecture d'Arras, Société des 

de la oité des Fleurs, à Arras, Rut: resserrer les liens 

d'amitié des adhérents, organiser des séances récréatives au béné- 

el des œuvres laïques de la cité. Siège social: 
as. 


20 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-A] 
ciation de défense des intérêts des de fruits 
de Laragne-Monteglin. But: défense des intérêts desdits 
Siège social: au domicile du président M. Reynaud (Fir 


pes. Asso- 
du bassin 

ucteurs. 
), Méreuil. 


20 octobre 1959. Déclaration à 1a fecture de l'Isère. Association - 
NH, But: construction de maisons 


des castors de Brignoud, groupe 
d'habitation en équipe Siège social: Etablissements Kuhlmann, ave- 
nue Robert-Huant, Brignoud. 


20 octobre 1959. Déclarauon à la sous-préfecture d'Apt, Association 
des amis du vieux Mérindol. But: sauvegarde et conservation des 
vestiges du village ancien, de son site ainsi que la maintenance des 
traditions vençales. Siège social: maison Escallon, rue Villeneuve, 
Mérindol (Vaucluse). 


20 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Saint- 
Hubert-Club de Barnay. But: exploitation de chasse, protection et 
repeuplement du gibier. Siège social: mairie de Barnay, par Lucenay- 
l'Evêque (Saône-et-Loire). 


20 octobre 1959. Déclaration à :a sous-préfecture de Béthune. Club 
de = gr Allez But: créer un lien entre les amateurs 
sportifs et aider au besoin l'équipe de football d’Isbergues. Siège 
social: 21, rue A.-Lamendin, Isbergues (Pas-de-Calais). 


23 octobre 1959 Déclaration à !a préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union formation et l'orientation 


pour la 
nelle (U. D. F. O. P.). But: assurer sur le plan départemental entre 
tous ses adhérents une liaison en vue de promouvok leur bonne 
organisation. Siège social. 54, rue Paradis, Marseille, 


23 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 

des et chasseurs des Cammazes. But: per les pro- 
priétaires et les habitants de la commune en vue l’organisation 
de la chasse et de la protectiuu des es gs et des récoltes, Siège 
social: syndicat des chasseurs, maurie des Cammazes (Tarn). 


23 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'en- 

traide aux vieillards du faubourg de Béthune. But: aider les vieil- 

ue du quartier. Siège social: 46. rue du Faubourg-de-Béthune, 
e. 


23 octobre 1959. Déclaration à da préfecture de la Haute-Savoie. Boule 
À a += « But: pratique de la poule. Siège social: mairie de 
nt-Ferréol. 


23 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de Jean Delasnerie. But: poursuivre son œuvre et apporter 
uhe aide morale et matérielle à sa famille. Siège social: 19, rue Jac- 
ques-Bingen, Paris. 


23 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
sports de montagne, plein ar, sports culturels. Siège social: hô 
de police, rue du Commissaire-Divisionnaire-Becker, Marseille. 


24 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Société 
d'éducation populaire. But: compléter l’œuvre d'éducation entreprise 
dans la famille, l'école, le milieu social, offrant à l'adolescent et à 
l'adulte à l’occasion de leurs loisirs des moyens d'éducation et de 
culture. Siège social: mairie de la Ronde (Deux-Sèvres). 


26 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. davelot- 
Club L’ But: pratique du javelot. Siège social: café- 
Fortin Fourneau (Antoine), rue de Meurchin, Wingles (Pas-de- 


26 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
familiale de But: grouper, repré<enter et défendre les 
intérêts moraux et matériels des familles dans tous les domaines. 
Siège social: mairie de Dizy. 


27 octoure 1959. Déclara'ton à la préfecture du Rhône. Rhône-Algérie. 
But: établir et maintenir des relations culturelles et économiques 
avec l'Algérie. Siège social: 44, cours Gambetta, Lyon. 
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‘21 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 

tion départementale Vox. But: grouper les auditeurs et les specta- 

teurs de la radio, du cinéma, de la télévision catholiques, promou- 

voir la culture populaire, l'information et la formation du publie, 

faire entendre la voix desdits auditeurs et spectateurs auprès des 

parois publics et des professionnels. Siège social: 12, rue Notre- 
ame, Meaux (Seine-et-Marne). 


27 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des anciens élèves de la maitrise Saint-Evode. But: perpétuer ies 
liens amicaux créés à la maîtrise et aider au développement musical 
de jeunes élèves, Siège social: 3, rue Saint-Romain, Rouen, - 


27 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Centre 
d'informations agricoles des planteurs de tabac. But: assurer la vul- 
garisauon agricole au sein des exploitations tabacoles et en amélio- 
rer ainsi le niveau économique et social. Siège social: magasin des 
tabacs en feuilles de Saint-Cyprien (Dordogne). 


27 octobre 1359. Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise. Ligue 

trice des animaux, Bul: susciter l'intérêt du public à l'égard 
de la protechon des animaux et contribuer à son développement en 
liaison avec les services publics et les organismes privés qui ont 
vocation de s'intéresser aux problèmes de protection, Siège social: 
roule de Conflans, Herblay. 


27 octobre 1959, Déclaration à la préfecture. de Toulouse. Association 
sportive Marchant (A. 8. M.). But: faire connaître et la 

pratique du basket-ball, volley-ball, football et éventuellement tout 

Le sport. Siège social: hôpital Marchant, 134, route d'Espagne, 
ouIouse. 


27 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Mérindol. But: resserrer l'amitié entre les mem- 
bres de la section de sapeurs-pompiers de Mérindol, aider morale- 
ment et financièrement les membres dans le besoin (créer l'émula- 
tion d'entraide entre les membres de l'association), Siège social: 
mairie de Mérindol (Vaucluse). 


27 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Nontron, Société 
communale de chasse de Savignac-Ledrier. But: repeuplement, 
répression du braconnage et destruction des nuisibles, Siège social: 
mairie de Savignac-Ledrier (Dordogne). 


27 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
sportive scolaire Les Bleuets. But: organiser et favoriser |a pratique 
des sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: 
cours complémentaire mixte de Mur-de-Barrez, 


28 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
castors des services publics. But: défendre les intérêts des membres 
de l'association auprès des cdministrations et organismes interve- 
nant dans le fonctionnement et la réalisation des travaux effectués 
ar les membres de l'association. Siège social: pavillon n° 2, rue 
ean-Jaurès, Thiais. 


28 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale classe 1962 de la Tour-du-Pin, But: entretenir la bonne armi- 
tié entre ses membres, Siège social: café Guillaud (Florent), rue 
Jean-Jaurès, la Tour-du-Pin (Isère). 


28 octobre 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
pour la formation de k But: orgeniser et développer 
un centre de kinésithérapie en Algérie. Siège social: cabinet de M. le 
professeur Goinard, 6, rue Ménerville, Alger. 


28 octobre 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger, Comité de 
défense des intérêts des locataires de la oité des But: 
représentation et délense des intérêts des locataires tant auprès des 
pouvoirs publics que de l'office des habitations à loyer modéré. 
social: cilé des Eucalyptus. bâtiment 4, Alger. 


28 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des chasseurs du But: destruction rationnelle et 
modérée du gibier, protection des oiseaux utiles à l'agricalture el 
répression du braconnage. Siège social: la Guittière, Saint-Philbert- 
de-Grand-Lieu. 


28 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Société typo- 
graphique de France. But: constituer un centre d'études, de docu- 
mentation et d'information typographiques international. Siège sociai : 
é1, rue de la Tombe-Issoire, Paris. 


29 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion sportive de l'Aéro-Club de la Côte-d'Or. But: pratique de l'édu- 


cation physique et des sports. Siège social: 2, rue Jeanin, vijon. 


29 octobre 1959, Déclaration à 1a grue de police. Association 

financière et techmique (A. F 1. T. €. C.). But: faciliter les rela- 

tions sociales entre les techniciens de l’industrie, des banques et de 

la bourse, compléter l’information de ses membres sur toutes ques- 

tions et techniques financières et contribuer aussi largement que 
ssible à l’'elfort français d'expansion économique, Siège : 
, rue-du Mail, Paris, 


29 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Del Duca 
Sport. But: pratique des activités sportives et de plein air, Siège 
social: 60, rue de Londres, Maisons-Alfort, 


30 octebre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Société 
de pétanque du Lembron. But: spert du jeu de boules, Siège social: 
hôte] de Paris, Saint-Germain-Lembron (Puy-de-Dôme), 


30 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive H. L. M. (habitations à loyer modéré , Toulouse. 
But: pratique des «ports boules, baskett-ball; elec. Siège so:lu: 
45, rue Nègreneys, Toulouse. 


30 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 

féminine des œuvres d'entraide de Toulouse, canton Sud. But: aide 

_ déshérités et aux vieillards. Siège social: 1, rue des Jardins, 
oulouse. 


31 octobre 1959. Déciaration 1à sous-préfecture de Reims. Associa-. 
tion populaire familiale de . But: aide et défense des droits 
des familles modestes. Siège social: mairie du Petit-Bétheny (Marne). 


31 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Pétigueux. Centre 
d'information agricole des planteurs de tabac. But: amélioration des 
connaissances agricoles. Siège social: salle des cours postscolaires, 
Saint-Pierre-de-Chignar 


2 novembre 195%. bLéclaration à la prélecture des Hautes-Pyrénées. 

des amis de l’U, N, E. $. C. O. But: grouper les per- 
sonnes qu'intéressent l’organisation internationale du monde et les 
grands problèmes internationaux, favoriser la compréhension inter- 
nationale par l'éducation, la science et la cullure, Siège social: 
chambre de commerce, Tarbes. 


2 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Centre 
di et de vulgarisation agricoles de Saint-Macaire. Bu!l: 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 
Tébonde) aux agriculteurs, Siège social: mairie de Saint-Macaire 
{Gironde). 


2 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles de Savignac. But: diffu- 
sion des connaissances techniques, économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs. Siège social: mairie de Savignac (Gironde). 


3 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Bala- 
artistique. Siège social: Compagnie générale de T. S. F, 
aint- ve. 


3 novembre 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

unifié féminin. But: regroupement des femmes en 
vue de leur adaptation au monde moderne et solidarité et d'entraide 
féminines. Siège social : 13, rue Molière, Nice. 


MODIFICATIONS 


ecture de police. Le Club Jean- 


49 octobre 1959. Déclaration à la 
du 107, avenue Henri-Martin, au 


Moulin transfère son siège 
8, rue Henner, Paris. 


%6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale 
nelle des dessinateurs et d'étude du réseau de 
Est transfère son siège social du 20, rue Meynadier, Paris, au 


40, rue Pierre-Curie, Noisy-le-Sec. 


28 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Clique des 
conquérants du bonheur change son titre qui devient Fanfare 
L’ nce de et transière son siège social de la mairie 
de Bagnolet, au 17, rue de Pantin (château de l'Etang), Bagnoït 


91 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
étudiants Liens transfère son siège social du 28, rue 5° 


oubangu 
pente, au 8, rue Casimir-Delavigne Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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